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Liberté « Égalné » Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PREFET DE L'AUBE

Arrêté n°BECP2018270-0001 du 27 septembre 2018

Installations Classées pourla Protection de l'Environnement

Société VALAUBIA

Commune de LA CHAPELLE SAINT LUC

Arrêté préfectoral d’autorisation

Le Préfet de l'Aube,

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l'environnement, notammentleslivres V des parties législative et réglementaire ;

VU le code de l’urbanisme, notamment les articles R. 111-2 et les articles R. 111-5 et 6;

VU la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République;

VU la loi n° 2015-992 du 17 août 2015 relativeà la transition énergétique pourla croissance verte ;

VU la directive 2010/75/UE du 24 novembre 2010 relative aux émissions industrielles, dite « directive
IED »et les conclusions surles meilleures techniques disponibles relatives, notamment, à l’incinération

de déchets (BREF ‘WT);

VU la nomenclature des installations classées pour la protection de l'environnement fixée à l'article
R. 511-9 du code del'environnement;

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif
aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services de l'État dans les régions et
départements;

VU le Plan de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux de l’ Aube du 20 octobre 2014 ;

VU l'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux installations d’incinération;

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein
desinstallations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ;

VU l'arrêté ministériel du ler février 1978 approuvant le règlement d’instruction et de manœuvre des
sapeurs-pompiers communaux

VU l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de
présenter des risques d'explosion;

 



VU l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement parles installations classées pourla protection de l'environnement;

VU l'arrêté ministériel du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique
n° 4130 (toxicité aiguë catégorie 3 pour les voies d'exposition parinhalation) ;

VU l'arrêté ministériel du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n°
4511 (déchets non-dangereux non inertes) ;

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des
déchets dangereux mentionné l'article 4 du n°2005-635 du 30 mai 2005 ;

VU l'arrêté ministériel du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la
probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des
accidents potentiels dans les études de dangers desinstallations classées soumises à autorisation ;

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluantes et des déchets ;

VU l'arrêté ministériel du 13 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations classées pour la protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique
n° 2713 (installation de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de réutilisation de métaux ou de
déchets de métaux non dangercux, d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux) ;

VU l'arrêté ministériel du 18 novembre 2011 relatif au recyclage en technique routière des mâchefers
d'incinération de déchets non dangereux ;

VU L'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties financières
prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement;

VU l'arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des

installations classées pourla protection del'environnement;

VU  l’arrêté ministériel du 15 décembre 2015 fixant le référentiel national de défense extérieure contre

l’incendie

VU l'arrêté ministériel du 6 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations
de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets relevant du régime de
l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2716 (déchets non-dangereux non inertes) de la nomenclature
desinstallations classées;

VU  l’arrêté préfectoral n° 03-00010A du 3 janvier 2003 portant règlement opérationnel des services
d’incendie et de secours de l’Aube ;

VU  l’arrêté préfectoral n°2015148-0001 du 27 mai 2015 fixant un cadre pour la mise en œuvre de
mesures de limitation ou de suspension provisoire des usages de l’eau dans le département de l’Aube en
période de sécheresse ;

VU l'arrêté interpréfectoral du 24 mai 2017 relatif à la gestion des épisodes de pollution
atmosphérique et au déclenchement des procédures d’information-recommandation et d’alerte ;
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VU le guide pratique pour le dimensionnement des besoins en eau de l'institut national d'études de la

sécurité civile, la fédération française des sociétés d'assurance et le centre national de prévention et de

protection, édition septembre 2001 (document technique D9);

VU le dossier de demande d’autorisation environnementale n° AE010/15/03/2017/001 — version finale

déposée au guichet unique de l’Aubele 13 juillet 2017 parla socété VALAUBIA , dont Le siège social est

situé 3, rue des Epingliers à SAINT ANDRE LES VERGERS(10120), en vue d’obtenir l’autorisation

d'exploiter une Unité de Valorisation Energétique de déchets non-dangereux sise rue Jacquard, Zone

industrielle des Près de Lyon à LA CHAPELLE ST-LUC (10600);

VU l'avis de l’autorité environnementale en date du 1° février2018 ;

VU le registre d'enquête et le rapport ct l'avis favorable de la commission d’enquête;

VU les avis émis parles conseils municipaux des communes de BARBEREY SAINT SULPICE, LA

CHAPELLE SAINT LUC, LA RIVIERE DE CORPS, LAVAU, SAINTE MAURE, SAINTE SAVINE,

TROYES, LES NOES PRES TROYESet SAINT LYE ;

VU les avis exprimés parles différents services et organismes consultés;

VU le courrier n° SRA/18/TV/AM/0011445 du 20 avril 2018 de la DRAC du Grand Est informant

l'exploitant de l’absence de prescriptions complémentaires en matière d’archéologie;

VU le rapport de tierce expertise n° CARP180150 du 11 juin 2018 réalisé par IRH Ingénieur Conseil

relatif à l’infiltration des eaux pluviales au droit de l’établissement;

VU le rapport etles propositions en date du 24 août 2018 de l’inspection desinstallations classées;

VU l'avis en date du 12 septembre 2018 du conseil départemental de l'environnementet des risques

sanitaires et technologiques (CODERST) au cours duquel le demandeur a été entendu;

VU le projet d'arrêté porté le 18 septembre 2018 à la connaissance du demandeur ;

VU que le demandeur n'a pas émis d'observations surce projet ;

CONSIDERANT que les installations projetées par la société VALAUBIA sur le territoire de la

commune de LA CHAPELLE SAINT LUC relèvent du régime de l'autorisation au titre del'article L. 512-

1 dulivre V du titre ler relatif aux installations classées pourla protection de l'environnement;

CONSIDERANT que ces installations sont compatibles avec le Plan de Prévention et de Gestion des

Déchets Non Dangereux de l’Aube du 20 octobre 2014 susvisé, sont prévues par ce plan, que ce plantient

compte dela loi n° 2015-9092 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pourla croissance verte

susvisée et que la valorisation énergétique des déchets est préférable à l’enfouissement conformément à la

hiérarchisation des modes de traitement des déchets fixée par l'article L. 541-1 du code de

l’environnement;

CONSIDERANT que, conformément à l’article 8 alinéa IIT de la loi du 7 août 2015 sus-visée, le Plan

de Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux de l’Aube du 20 octobre 2014 susvisé doïit être

pris en compte dans l’attente de l'approbation du plan régional de gestion des déchets en cours

d'élaboration ;

CONSIDERANT que l’incinération de déchets non-dangereux est de nature à porter atteinte aux

intérêts à protéger mentionnésà l'article L. 511-1 du code de l'environnement susvisé et qu'il convient en

conséquence de prévoir les mesures adaptées destinées à prévenir ou empêcher ses effets;
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CONSIDERANT les compléments apportés par l'exploitant au cours de la procédure, notammentle
rapport de tierce expertise n° CARP180150 du 11 juin 2018 réalisé par IRH Ingénieur Conseil validant la
solution d'infiltration des eaux pluviales au droit de l’établissement, en réponse aux recommandations de

l’avis de l’autorité environnementale sus-visé :

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d’exploitation, les modalités d'implantation,
prévues dansle dossier de demande d’autorisation, permettent delimiter les inconvénients et dangers ;

CONSIDERANT qu'en application des dispositionsde l'article L. 512-1 du code de l'environnement,
l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des
mesures que spécifie l'arrêté préfectoral;

CONSIDERANT que les mesures imposées à l’exploitant, notamment la gestion des déchets admis,
les modalités d’incinération, les normes de rejets compatibles avec les Meilleures Techniques
Disponibles, la surveillance desrejets atmosphériques, la surveillance des effets dans l’environnement, les
moyens delutte contre les effets d’un incendie, les mesures de prévention desrisques, les moyens delutte
contre un incendie et le strict respect des procédures d’exploitation sont de nature à prévenir les nuisances
et les risques présentés parlesinstallations ;

CONSIDERANT la qualité, la vocation et l'utilisation des milieux environnants, et en particulier la
situation du terrain d’implantation dans la zone industrielle de LA CHAPELLE SAINT LUC;

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arrêté préfectoral
doivent tenir compte, d'une part, de l'efficacité des meilleures techniques disponibles, d'autre part, de la
qualité, de la vocation et de l'utilisation des milieux environnants, ainsi que de la gestion équilibrée de la
TEssOUrCE en eau;

CONSIDERANT que l’établissement est accessible aux engins de secours, que la défense extérieure
contre l’incendie et les mesures de sécurité incendie s’avèrent satisfaisantes;

CONSIDERANT queles conditions légales de délivrance de l’autorisation sont réunies;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture du département de l'Aube,

ARRETE
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TITRE1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS
GENERALES

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’'AUTORISATION

ARTICLE 1.1.1 EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION

La société VALAUBIA,inscrite auregistre du commerceet répertoriée selon son n° SIRET 804 756 641
000 28 dontle siège social est situé 3, rue des Epingliers à SAINT ANDRE LES VERGERS(10120), est
autorisée à exploiter sur son site implanté rue Jacquard — Zone industrielle des Près de Lyon à LA
CHAPELLE SAINT LUC (10600) une Unité de Valorisation Énergétique et les installations connexes
détaillées dansles articles suivants, sous réserve durespect des prescriptions du présent arrêté.

ARTICLE 1.1.2 INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION OU

ENREGISTREMENT

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements
exploités dans l'établissement, qui, mentionnées ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur

proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou

inconvénients de cette installation.

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux
installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à
déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent

arrêté préfectoral d'autorisation.

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS

ARTICLE 1.2.1 LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSÉES

Lesinstallations exploitées sont classées selon Les rubriques et régimes définis dansle tableau ci-dessous:

 

 

 

 

     

Rubrique _Régime Libellé de la rubrique Nature del'instailation Capacité

3520-a Autorisation Elimination cuAalorsation Ligne  d'incinération de La capacité
HEECRES RONAgeTEux déchets non-dangereux nominale de

ere des installations pour une limite annuelle de l'installation
d'incinération de déchets 60 000 tonnes et une d’incinération de
CE AU capacité capacité horaire nominale déchets non-
supérieure à 3 tonnes par de 7,5 Üh dangereux est de

heure. 7,5 tonnes par
heure

tent Installations de traitement Installations détaillées à : :

CHST EATIDIESTON thermique de déchets non l'article 1.2.4 RE 1dtaIIèes
dangereux Le

2716-1 Enregistrem NRC transit, Plateforme de stockage des Capacité de
ent LÉDEQUREMENT ou tri de mâchefers stockage maximale

déchets non dangereux, de 7 200 m°
non inertes à l’exclusion

des installations visées
aux rubriques 2710, 2711,
2712, 2713, 2714, 2715 et

2719
le volume susceptible
d'être présent dans
l'installation étant
supérieur ou égal à
1 000 m°
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Rubrique Régime Libellé de la rubrique Nature de l'instaliation Capacité

: Installation de transit : : .
2713-2 Déclaration . ” Installation de séparation Aire de stockage de

SREPE des métaux AR 450 n°
l’exclusion des activités et ferreux via un convoyeur| (correspond à un
installations visées aux à bande volume de 200 m°)
rubriques 2710, 2711 et
2712
2-La surface étant

supérieure ou égale à
400 m? et inférieure à
4.000 m°

4130-2 Déclaration Toxicité aiguë catégorie 8, | d’acide Capacité de
RQUS _ Le ' SOS hlorhvdri de 6 m:.|Stockage maximale
d'exposition par inhalation CHOrnYarique de m', Bose
2-Substances ou soit 6,9 tonnes !
mélanges liquides La
quantité susceptible d'être

présente dans
linstallation étant

supérieure ou égale à 1
tonnes mais inférieures à
10 tonnes

4511-2 Déclaration PAngereux RoU Entreposage des Résidus Capacité de
avec OSTTR lunUS d’Epuration des Fumées Stockage maximale

contréle 4 catégorie chronique 2 PROC TES Mon tonnes
périodique La quantité totale d’Incinération d’Ordures

par un A are Ménagères (REFIOM)
organisme 5 -

agréé Î installation étant
supérieure ou égale à 100

(DC) tonnes mais inférieures à
200 tonnes

Stations-service ! 3 :1435 Non classé installations, ouvertes ou Dr à : de re, ue gpeoil

non au public, où les distribution de gasoil non 350 m°
carburants sont transférés routier

de réservoirs de stockage
fixes dans les réservoirs à
carburant de véhicules à
moteur, de bateaux ou

d'aéronefs

1630 Non classé soude SL pOSSES Stockage et utilisation de Stock de 6,5 m°,
ne soude à 30 % soit9t
Combustion à l’exclusion : :

2910-17 Non classé LS iétalations visées GTOUPE électrogène Roeanc se
parla rubrique 2771

4719 Non classé Acétylène 2 bouteilles pourl'atelier Masse totale
inférieure à 250 kg_

Produits pétroliers : nr . :
4734-1 Non classé spécifiques étcarburants Gasoil non routier stocké CARTES totale de

de substitution dans une cuve enterrée

4801 Nonclassé DE OL lignite, Stockage et utilisation de La quantité
charbon de bois, goudron, charbon actif mis en œuvre maximale de
ELITE brais et matières dans le dispositif de charbon actif
RELNIIEUSES) . traitement des fumées de stockée dans les
la quantité susceptible combustion : silo de installations est de
d'être présente dans stockage d'un volume utile 40 tonnes.
l'installation étant  inférieure à 50 t.  de 80 m°.    
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Les régimes définis sont :

e Asignifie Autorisation ;

e  Dsignifie Déclaration;
° DC signifie Déclaration soumis au Contrôle périodique prévu parl'article L. 512-11 du code de

l'environnement;

° NC signifie Non Classé.

ARTICLE 1.2.2 ÉTABLISSEMENT CONCERNÉ PAR LA DIRECTIVE IED

L'établissement possède des installations visées par la directive 2010/7S/UE du 24 novembre 2010
relative aux émissions industrielles, dite « directive IED ». Ces installations relèvent de la rubrique
n° 3520-a de la nomenclature des installations classées et sont soumises aux dispositions des articles
R. 515-60 à R. 515-84 du code de l’environnement.

Au sens de l’article R.515-61, la rubrique principale retenue est la rubrique n°3520 relative à
l'incinération de déchets, et les conclusions sur les meilleures techniques disponibles relatives à la
rubrique principale sont cellesrelatives à l’incinération de déchets (BREF ‘WI”).

Conformément à l’article R. 515-71 du code de l'environnement, l’exploitant adresse au préfet les
informations nécessaires, mentionnées à l’article L. 515-29, sous la forme d’un dossier de réexamen dont
le contenu est décrit à l'article R. 515-72 dans les douze mois qui suivent la date de publication des
décisions concernant les conclusions sur les meilleures techniques disponibles susvisées.

ARTICLE 1.2.3 SITUATION DE L’ÉTABLISSEMENT

Lesinstallations autorisées sont implantées sur les parcelles suivantes:

 

 

 

Commune = |Parcellecadastrale Surface | Surface totale
LA CHAPELLE ST-LUC  |AM 540 2 ha 86 a 99 ca

49 137 m°
AM 542 2 ha 04 a 38 ca      
 

Les installations citées à l'article 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de

situation de l'établissement annexé au présentarrêté.

Les coordonnées LAMBERTII del'établissement(entrée du site) sont les suivantes:
+ _X:725 595,18;
+ Y:2369 890,91;
+ Z:111,07.

ARTICLE 1.2.4 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES

L'établissement comprenant l’ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon

suivante:
+ un hall de déchargement des ordures ménagères comprenant une fosse de réception des déchets;

+ des installations de manutention de type ponts roulants et grappins pour le transfert des déchets de

la fosse de réception vers le four ;
+ __unensemble four/chaudière comprenant:

o une trémie d’alimentation du four ;

° une goulotte d’introduction des déchets ;

° un four à grille ;
° un extracteur à mâchefers;
° un ensemble d'équipements de valorisation énergétique de production de vapeur (besoins

propres de l'installation et réseaux de chaleur) et d’électricité (besoins propreset revente sur le

réseau extérieur) ;
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o des dispositifs de traitement des fumées comprenant une préfiltration par électrofiltre, une
Denox catalytique haute température, un économiseur finisseur, une gaine d'injection des
réactifs de traitement des fuméeset un filtre à manches;

+ une zone de stockage et de maturation des mâchefers de capacité unitaire de 7 200 m° composée

d’alvéoles;
+ des canalisations de livraison de chaleurjusqu’en limite de propriété ;
+ un bassin de stockage des eaux detoitures;
+ un bassin de stockage des eaux de voiries;
+ un bassin d'infiltration.

Un planest annexé au présent arrêté récapitulantla localisation des principales installations exploitées.

ARTICLE 1.2.5 NIVEAUX DE PRODUCTION AUTORISÉS

Suivantl'arrêté ministériel du 20 septembre 2002 applicable aux installations d’incinération de déchets
soumises à autorisation, le présent arrêté fixe les limites suivantes:

+ Capacité nominale horaire du four: 7,5 t/h de déchets;
+ Capacité nominale horaire de l’installation (un seul four) : 7,5 t/h ;
+ Pouvoir calorifique de référence des déchets:

e PCI moyen des déchets : 10 460 kJ/kg (2 500 kcal/kg);
o PCI moyen des déchets avec adjonction de biomasse sortie du statut de déchet (SSD) pour le

fonctionnement nominal du four: 11 715 kJ/kg (2 800 kcal/kg);
+ Puissance thermique nominale de l’installation : 24,4 MW ;

+ Quantité maximale de déchets non-dangereux pouvant être traitées : 60 000 t/an:
+ 55 000 tonnes par an d’ordures ménagères,
+ 5 000 tonnes par an de déchets d’activités économiques non dangereux, assimilables à

des déchets ménagers ;
+ Capacité d’entreposage des déchets:

o capacité de stockage maximale des mâchefers : 7 200 m°;
o capacité de stockage maximale de REFIOM : 190 ;
o capacité de stockage de déchets en fosse : 1 900 m° (dimensions géométriques de la fosse) +

590 m° en gerbage dansla fosse;
e capacité du silo de stockage de cendre : 220 nv;
o capacité de stockage des poussières et cendres de l’aspiration centralisée : un lot de 20 big-bag

de 1;

Le traitement de déchets d’activité de soin à risquesinfectieux et assimilés est interdit.

CHAPITRE 1.3 CoNrORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées
conformément aux plans et données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par
l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des
arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur.

CHAPITRE 1.4 DURÉE DE L’AUTORISATION

La présente autorisation cesse de produire effetsi l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de
trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure.

Le cas échéant, la durée de validité de l'autorisation peut être prolongée à concurrence du délai
d'exécution des prescriptions archéologiques édictées par le préfet de région en application du décret n°
2004-490 du 3 juin 2004 relatif aux procédures administratives et financières en matière d'archéologie

préventive.
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CHAPITRE 1.5 GARANTIES FINANCIÈRES

ARTICLE 1.4.1 OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au chapitre
1.2 de manière à permettre en cas de défaillance de l'exploitant la prise en charge des frais occasionnés
pourles travaux relatifs à l'intervention en cas de pollution ou d’accident, le réaménagement ainsi que la
surveillance éventuelle du site.

ARTICLE 1.4.2 MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le montanttotal des garanties financières à constituer s'élève à 928 797,57 euros.
(indice TPOI février 2017 : 670,44)

ARTICLE 1.4.3 ÉTABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Avant la mise en service de l’installation, l'exploitant adresse au Préfet :
+ le document attestant la constitution des garanties financières établi dans les formes prévues par

l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié ;
+ la valeurdatée du dernier indice public TPO1.

ARTICLE 1.4.4 RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le renouvellement des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du
document prévu à l'article 1.4.3 . Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant
adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date d'échéance, un nouveau document dans les formes
prévues parl'arrêté ministériel du 31 juillet 2012 modifié.

ARTICLE 1.4.5 ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et en atteste auprès du Préfet dans
les cas suivants :

+ tous les cinq ans au prorata dela variation del'indice publié TP O1 ;
* sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) %

de l'indice TP01, et ce dansles six mois qui suivent ces variations.

ARTICLE 1.4.6 RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toute modification des conditions
d'exploitation telles que définies l'article 1.5.1 du présent arrêté.

ARTICLE 1.4.7 ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES

Outre les sanctions rappelées à l’article L. 516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties
financières peut entraîner la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent
arrêté, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L. 514-1 de ce code. Conformément à
l'article L. 514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, l'exploitant est tenu d'assurer à son
personnel le paiement des salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il avait droit

jusqu'alors.

ARTICLE 1.4.8 APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES

En cas de défaillance de l’exploitant, le Préfet peutfaire appel aux garanties financières:
e lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou

indirectement les installations soumises à garanties financières;

e ou pourla mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties
financières lors d'un événement exceptionnel susceptible d'affecterl'environnement.
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ARTICLE 1.4.9 LEVÉE DE L’OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d’exploitation desinstallations nécessitant la

mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts parles garanties financières ont

été normalementréalisés.

Ce retourà une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d’activité prévue

aux articles R. 512-74 et R. 512 39-1 à R. 512-39-3, parl'inspecteur des installations classées qui établit

un procès-verbal de récolement.
L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral.

En application de l'article R. 516-5 du code de l’environnement, le Préfet peut demander la réalisation,

aux frais de l'exploitant, d'une évaluation critique par untiers expert des éléments techniquesjustifiantla

levée del'obligation de garanties financières.

CHAPITRE 1.5 MopiFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ

ARriCLe 1.5.1 PORTER À CONNAISSANCE

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande

d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments

d'appréciation.

ARTICLE 1.5.2 Mise À JOUR DES ÉTUDES D’IMPACT ET DE DANGERS

Les études d’impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que

prévue à l’article R. 181-46 du code de l’environnement. Ces compléments sont systématiquement

communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des

vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont le choix est soumis à son

approbation. Tousles frais engagés à cette occasion sont supportés parl’exploitant.

ARTICLE 1.5.3 EQUIPEMENTS ABANDONNÉS

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dansles installations. Toutefois, lorsque leur

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles

interdiront leurréutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents.

ARTICLE 1.5.4 TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous le chapitre 1.2 du présent arrêté

nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration.

ARTICLE 1.5.5 CHANGEMENTD’EXPLOITANT

La demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation autitre du 5° de l’article

R. 516-1 du code de l’environnement. Le nouvel exploitant adresse au Préfet les documents établissant

ses capacités techniqueset financièreset l’acte attestant de la constitution de ses garanties financières.

ARTICLE 1.5.6 CESSATION D'ACTIVITÉ

La cessation d’activité devra être notifiée au Préfet dans les formes prévues aux articles R. 512-39-1 à

R. 512-39-5 au moins 3 mois avantl’arrêt définitif.

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de

l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment:

15/61



+ l'évacuation oul'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les
installations de stockage de déchets, celle des déchets présents surle site;

* des interdictions oulimitations d'accès au site ;

la suppression des risques d'incendie et d'explosion ;
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement.

En outre,l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état conforme au rapport de base, tel qu'il
ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site
déterminé selon le code de l’environnement.

CHAPITRE 1.6 DéLais ET VOIES DE RECOURS

Le présentarrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction.

Il peut être déféré à la juridiction administrative, à savoir le Tribunal administratif de CHALONS-EN-
CHAMPAGNE:

1° Par l’exploitant, dans un délai de deux mois à compter du jouroù la décision lui a été notifiée ;

2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés
à l'article L. 181-3 du code de l’environnement, dans un délai de quatre mois à compter de:
a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 du code de
l’environnement;

b) La publication de la décision surle site internet de la préfecture prévue au 4° du mêmearticle.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue cette dernière
formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la décision.

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce
recours administratifprolonge de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°.

CHAPITRE 1.7 TEXTES RÉGLEMENTAIRES APPLICABLES

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les
prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous:

 

Dates Mexte réglementaire
 

Arrêté ministériel du 06 juin 2018 relatif aux prescriptions générales applicables aux
installations de transit, regroupement, tri ou préparation en vue de la réutilisation de déchets

06/06/18 relevant du régime de l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2716 (déchets non-dangereux
non inertes) de la nomenclature des installations classées
 

Arrêté ministériel du 24 janvier 2011 modifié fixant les règles parasismiques applicables à
24/01/11 certainesinstallations classées
 

Arrêté ministériel du 04/10/10 modifié relatif à la prévention des risques accidentels au sein des
04/10/10 installations classées pourla protection de l’environnement soumises à autorisation
 

Arrêté ministériel du 17/07/09 relatif aux mesures de prévention ou de limitation des

17/07/09 istroductions de polluants dans les eaux souterraines
 

Arrêté ministériel du 07/07/09 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les
07/07/09 |ICPE et aux normes de référence
  31/03/08 Arrêté ministériel du 31 mars 2008 modifié relatif à la vérification et à la quantification des

émissions déclarées dans le cadre du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de  
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31/01/08
Arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des
émissions polluanteset des déchets
 

29/07/05
Arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié fixant le formulaire du bordereau de suivi des
déchets dangereux
 

07/07/05
Arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du
décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et
concernantles déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs
 

20/09/02
Arrêté ministériel du 20 septembre 2002 modifié relatif aux installations d'incinération et de co-
incinération de déchets non dangereux et aux installations incinérant des déchets d'activités de
soins à risques infectieux
 

23/01/97
Arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis dans
l'environnement parles installations classées pourla protection de l'environnement
 

10/05/93
Arrêté ministériel du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations
soumises à la législation surles installations classées
 

10/07/90 Arrêté ministériel du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines
substances dans les eaux souterraines en provenance d'installations classées
  31/03/80  Arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des

établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de
présenterdes risques d'explosion   
CHAPITRE 1.8 RESPECTDES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et
réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code
du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous
pression.

Lesdroits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire

17/61

a
+

 

 

 



TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GÉNÉRAUX

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et

l'exploitation des installations pour:
e limiter la consommation d’eauet les émissions de polluants dans l'environnement;

e gérer les effluents ainsi que les déchets en fonction deleurs caractéristiques et réduire les quantités

rejetées;

e prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou

des inconvénients pour La commodité du voisinage, pourla santé, la sécurité, la salubrité publique,

pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de l'environnement et des paysages, pour

l’utilisation rationnelle de l’énergie ainsi que pour la conservation des sites et des monuments

ainsi que des éléments du patrimoine archéologique.

ARTICLE 2.1.2 CONSIGNES D'EXPLOITATION

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant

explicitementles vérifications à effectuer, en condition d’exploitation normale, en périodes de démarrage,

de dysfonctionnement ou d’arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstancesle respect des

dispositions du présent arrêté.

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l’exploitant et

ayant une connaissance des dangers des produits stockés ou utilisés dansl'installation.

CHAPITRE 2.2 RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES CONSOMMABLES

ARTICLE 2.2.1 RÉSERVES DE PRODUITS

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière

courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que réactifs d’épuration des

fumées, produits de neutralisation,liquidesinhibiteurs, produits absorbants.… .

CHAPITRE 2.3 INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE

ARTICLE 2.3.1 PROPRETÉ

L'exploitant assure la propreté des voies de circulation, en particulier à la sortie del'installation,et veille à

ce que les véhicules sortant de l'installation ne puissent pas conduire au dépôt de déchets sur les voies

publiques d'accès au site.

L'ensemble du site doit être maintenu propre et les bâtiments et installations entretenus. Les abords de

l'installation, dont l'entrée du site, font l'objet d'une maintenance régulière.

ARTICLE 2.3.2 ESTHÉTIQUE

Les abords del'installation, placés sous le contrôle del'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état

de propreté (peinture,..). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier

(plantations, engazonnement,.…).

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PRÉVENUS

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l’exploitant.
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CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS

ARTICLE 2.5.1 DÉCLARATION ET RAPPORT

L'exploitant est tenu à d’informer immédiatement l’inspection des installations classées en cas d’accident
et de lui indiquertoutes les mesures prises à titre conservatoire.

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux
intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement.

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspectiondesinstallations classées, un rapport d'incident est
transmis parl'exploitant à l'inspectiondes installations classées. Il précise notammentles circonstanceset
les causes de l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises
ou envisagées pour éviter un accident ou unincident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou
long terme.

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection desinstallations classées.

CHAPITRE 2.6 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION

L'exploitant doit établir et tenir àjour un dossier comportant les documents suivants:
+ le dossier de demande d'autorisation initial ;

+ les plans tenus à jour ;

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à
déclaration non couvertes par un arrêté préfectoral d'autorisation ;

+ les arrêtés préfectoraux et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à
enregistrement non couvertes par un arrêté préfectoral d'autorisation ;

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la
législation relative aux installations classées pourla protection de l’environnement;

+ tous les documents, enrepistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le
présent arrêté.

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la
sauvegarde des données.

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l’inspection des installations classées sur le site durant toute la
durée d’exploitation et au moins cinq ans après l’arrêt définitif.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

CHAPITRE 3.1 CoNC£EPTION DES INSTALLATIONS

ARTICLE 3.1.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’exploitation et l’entretien des
installations de manière à limiter les émissions à l’atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise
en œuvre des Meilleures Techniques Disponibles (MTD), le développement de techniques de valorisation,
la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des

quantitésrejetées en optimisant notammentl'efficacité énergétique.
Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur
minimum les durées d’indisponibilités pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur

fonction.
Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de

manière :
+ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents ;

à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d’indisponibilité.

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées,
l'exploitant devra prendre les dispositions nécessaires pourréduire la pollution émise en réduisant ou en

arrêtant les installations concernées.
Les consignes d’exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à
effectuer, en marche normale et à La suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon

à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présentarrêté.
Le brûlage à L’airlibre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Dans ce cas, les produits brûlés sont
identifiés en qualité et quantité.

ARTICLE 3.1.2 POLLUTIONS ACCIDENTELLES

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour
que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, La
conception et l’emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protégerles appareïllages contre une
surpression interne devraient être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leurefficacité

ou leur fiabilité.

ARTICLE 3.1.3 ODEURS

En sus des dispositions del’article 8.2.2 du présentarrêté, toutes les dispositions nécessaires sont prises
pourque l’établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, susceptibles d’incommoder le voisinage,

de nuire à la santé ou à la sécurité publique.

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de
l'impact olfactif de l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances.

ARTICLE 3.1.4 ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les
installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité
technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d’aspiration permettant de réduire les envols de
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d’aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en
vue de respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants
satisfont parailleurs la prévention des risques d’incendie et d’explosion (évents pour les tours de séchage,

les dépoussiéreurs..…).
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L'exploitant réalise entre 6 mois et un an après la mise en service des installations une quantification des

émissions diffuses, interprète les résultats au regard de son évaluation des risques sanitaires et propose le
cas échéant toute mesure appropriée pourlimiter ces émissions.

CHAPITRE 3.2 ConNDITIONS DE REJET

ARTICLE 3.2.1 Dispositions GÉNÉRALES

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Toutrejet non
prévu au présent chapitre ou non conforme à ses dispositions est interdit. La dilution des rejets
atmosphériques est interdite. Les ouvrages de rejet doivent permettre une bonne diffusion dans le milieu
récepteur.

Les gaz issus de l'incinération des déchets sont rejetés à l'atmosphère par l'intermédiaire d'une cheminée.

La forme des conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l’atmosphère, est conçue
de façon à favoriser au maximum l’ascension des gaz dans l’atmosphère. La partie terminale de la
cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est
plus élevée que la vitesse choisie pourles gaz dans la cheminée. L'emplacement de ces conduits doit être
tel qu'il ne puisse à aucun moment y avoir siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises
d'air avoisinants. Les contours des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la
section des conduits au voisinage du débouché est continue et lente.

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés,
sans préjudice des règles relatives à l’hygiène et à la sécurité des travailleurs.
Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont Îcs points derejet sont
repris ci-après, doivent être aménagés (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement,
emplacement des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des
mesures représentatives des émissions de polluants à l’atmosphère. En particulier les dispositions des
normes NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées.
Cespoints doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l’intervention
d'organismes extérieurs à la demande de l’inspection desinstallations classées.
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alarme et/ou L’arrêt des installations ainsi que les
causes de ces incidents et les remèdes apportés sont également consignés dans un registre tenu à la

disposition de l'inspection des installations classées.

ARTICLE 3.2.2 PLATE-FORME DE MESURE

Afin de permettre la détermination de la composition et du débit des gaz de combustion rejetés à
l'atmosphère, une plate-forme de mesure fixe sera implantée sur la cheminée ou sur un conduit de
l'installation de traitement des gaz. Les caractéristiques de cette plate-forme devront être telles qu'elles
permettent de respecter en tout point les prescriptions des normes en vigueur, et notamment celles de Ja
norme NF X 44 052, en particulier pour ce qui concerne les caractéristiques des sections de mesure.

En particulier, cette plate-forme doit permettre d'implanterdes points de mesure dans une section dont les
caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement, etc.)
permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement
ralentie pardesseuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène.

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en
toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 3.2.3 CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET

Le tableau suivant identifie les différentes émissions canalisées et fixe les conditions générales de

 

 

  
 

 

fonctionnement:

|

Due [énlntionméeordés, LMD OUon enaneils
 £ 3: : Systèmes Plate-forme de

SRE de l'installation 42 LS 49281 12 prévus à| mesure prévue à

incinération l’article 1.2.4 l’article 3.2.2        
Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions
normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur

d’eau (gaz secs) et à un taux de dioxygène de 11 %.

Lesdifférents points de rejets des émissions atmosphériques canalisées sont identifiés dansle plan annexé

au présentarrêté.

ARTICLE 3.2.4 VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES — CONDUIT N°1

Article 3.2.4. 1 Monoxyde de carbone

Les valeurs limites d'émission suivantes ne doivent pas être dépassées pour les concentrations de
monoxyde de carbone (CO) dans les gaz de combustion, en dehors des phases de démarrage et
d'extinction :

+ 25 mg/mde gaz de combustion en moyenne journalière;
+ 75 mg/m° de gaz de combustion dans au moins 95 % de toutes les mesures correspondant à des

valeurs moyennes calculées sur dix minutes ou 50 mg/m° de gaz de combustion danstoutes les
mesures correspondant à des valeurs moyennes calculées sur une demi-heure au cours d'une
période de vingt-quatre heures.

Article 3.2.4.2 Poussières totales, COT, HCL HE, SO, NO%+
 

 

 

 

 

 

    

Concentration Concentration
Paramètres moyennejournalière moyenne sur heure

mg/Nm° en mg/Nm°

Poussièrestotales 5 30

Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur, 5 20
exprimées en carbone organique total (COT)

Chlorure d'hydrogène (HCI) 7 60

Fluorure d'hydrogène (HF) 0,7 4

Dioxyde de soufre (SO) 15 200

Oxydes d'azote (NO et NO), exprimés en NO: 50 400  
Article 3.2.4.3 Métaux
  

Concentration moyenne en mg/Nm° sur une période

 

 

 

 

RArATenE d'échantillonnage comprise entre 30 minutes et 8 heures

Cadmium et ses composés +Thallium et ses composés 0,05

Mercure et ses composés 0,04

Total des autres métaux lourds (Sb,As,Pb, Cr, Co, Cu, 0,4 Mn, Ni, V)  
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Letotal des autres métaux lourds est composé de la somme:
+ de l'antimoine et de ses composés, exprimés en antimoine (Sb),
+ de l'arsenic et de ses composés, exprimés en arsenic (As),
+ du plomb et de ses composés, exprimés en plomb (Pb),
+ du chromeet de ses composés, exprimés en chrome (Cr),
+ ducobalt et de ses composés, exprimés en cobalt (Co),
+ du cuivre et de ses composés, exprimés en cuivre (Cu),
+ du manganèse et de ses composés, exprimés en manganèse (Mn),
.« du nickel et de ses composés, exprimés en nickel (Ni),
+ du vanadium et de ses composés, exprimés en vanadium (V).

Ces valeurs s'appliquent aux émissions de métaux et de leurs composés sous toutes leurs formes

physiques.

Article 3.2.4.4 Dioxines etfurannes
 

 

 

 

Paramètre Concentration en ng/Nm°

LEE Mesure ponctuelle sur une période d'échantillonnage Mesure en semi-continu sur une période
Rate et comprise entre 6 heures et 8 heures d'échantillonnage de 4 semaines *
irannes

0,05 0,05   
 

* : La mise en place et le retrait des dispositifs d'échantillonnage, ainsi que l'analyse des échantillons prélevés, sont réalisés

par un organisme accréditéparle comitéfrançais d'accréditation (COFRAC).

La concentration en dioxines et furannes est définie comme la somme des concentrations en dioxines et

furannes déterminée selon les indications qui suivent :

Pour déterminer la concentration totale en dioxines et furannes comme la somme des concentrations en
dioxines et furannes, il convient, avant de les additionner, de multiplier les concentrations massiques des
dioxines et furannes énumérées ci-après par les facteurs d’équivalence suivants (en utilisant le concept

d’équivalent toxique) :

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     

Substance Facteur d'équivalence toxique

2,3,7,8 Tétrachlorodibenzodioxine (TCDD) 1

1,2,3,7,8 Pentachlorodibenzodioxine (PeCDD) 0,5

1,2,3,4,7,8 Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1

1,2,3,6,7,8, Hexachlorodibenzodioxine (HxCDD) 0,1

1,2,3,7,8,9 Hexachlorudibenzodicxine (HxCDD) 0,1

Heptachlorodibenzodioxine (HpCDD) 0,01
1,2,3,4,6,7,8 |—- Rae

Octachlorodibenzodioxine (OCDD) 0,001

2,3,7,8 Tétrachlorodibenzofuranne (TCDF) 0,1

2,3,4,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,5

1,2,3,7,8 Pentachlorodibenzofuranne (PeCDF) 0,05

1,2,3,7,8,9 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

1,2,3,7,8,9 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

1,2,3,6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

2,3,4,6,7,8 Hexachlorodibenzofuranne (HxCDF) 0,1

1,2,3,4,6,7,8  |Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01

Heptachlorodibenzofuranne (HpCDF) 0,01
1,2,3,4,7,8,9 =

Octachlorodibenzofuranne (OCDF) 0,001
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Article 3.2.4.5 Amimoniac

Paramètre Concentration moyenne journalière en mg/Nm°

Ammoniac 30

ARTICLE 3.2,5 CONDITIONS DE RESPECT DES VALEURS LIMITES DE REJET DANS L'AIR

 

 

 

Les valeurslimites d'émission dansl'air sont respectéessi:
+ aucune des moyennes journalières mesurées ne dépasse les limites d'émission fixées à l'article

3.2.4 pourle monoxyde de carbone et pourLes poussières totales, les substances organiquesà l'état
de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total (COT), le chlorure d'hydrogène, le
fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote;

+ aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour les poussières totales, les substances

organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organique total, le chlorure
d'hydrogène, le fluorure d'hydrogène, le dioxyde de soufre et les oxydes d'azote ne dépasse les
valeurs limites définies à l'article 3.2.4 ;

+ aucune des moyennes mesurées sur la période d'échantillonnage prévue pour le cadmium et ses
composés, ainsi que le thallium et ses composés, le mercure et ses composés, le total des autres
métaux (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V), les dioxines et furannes ne dépasse les
valeurs limites définies à l'article 3.2.4 :

+ aucune des moyennes sur une demi-heure mesurées pour l'ammoniac ne dépasse les valeurs
limites fixées parl'article 3.2.4 ;

+ 95 % de toutes les moyennes mesurées sur dix minutes pour le monoxyde de carbone sont
inférieures à 150 mg/m° ; ou aucune mesure correspondant à des valeurs moyennes calculées sur
une demi-heure au cours d'une période de vingt-quatre heures ne dépasse 100 mg/m°.

Les moyennes déterminées pendant les périodes d’indisponibilité viséesà l'article 8.3.2 ne sont pas prises
en compte pour juger du respect des valeurs limites.

Les moyennes sur une demi-heure et les moyennes sur dix minutes sont déterminées pendant la période
de fonctionnementeffectif (à l'exception des phases de démarrage et d'extinction, lorsque aucun déchet
n'est incinéré) à partir des valeurs mesurées après soustraction de l'intervalle de confiance à 95 % sur
chacune de ces mesures. Cet intervalle de confiance ne doit pas dépasser les pourcentages suivants des
valeurs limites d'émission définies à l'article 3.2.4 :

+ Monoxyde de carbone : 10% ;
+ Dioxyde de soufre : 20%;
°<  Ammoniac : 40 %;

+ Dioxyde d'azote : 20 ;
+ Poussières totales : 30 % :

+ Carbone organiquetotal : 30 % ;
+ Chlorure d'hydrogène : 40 % ;
+ Fluorure d'hydrogène: 40 %.

Les moyennes journalières sont calculées à partir de ces moyennes validées.
Pour qu'une moyenne journalière soit valide, il faut que, dans une même journée, pas plus de cinq
moyennes sur une demi-heure n'aient dû être écartées. Dix moyennes journalières par an peuvent être
écartées au maximum.

Les résultats des mesures réalisées pour vérifier le respect des valeurs limites d'émission définies à
l'article 3.2.4 et celles spécifiées par l'arrêté préfectoral d'autorisation sont rapportés aux conditions
normales de température et de pression, c'est-à-dire 273 K, pour une pression de 101,3 kPa, avec une

teneur en oxygène de 11 % sur gaz sec, corrigée selon la formule de l'annexe V de l’arrêté du 20/09/02
relatif aux installations d'incinération et de co-incinération de déchets non dangereux.
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ARTICLE 3.2.6 VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS EN CHEMINÉE — CONDUIT N°1
 

  

Quantités maximales

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Paramètres en moyenne journalière
en kg/jour

Monoxyde de Carbone 29,57

Poussières totales 5,91

Substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur, 11.83
exprimées en carbone organique total (COT) à

Chlorure d'hydrogène (HCI) 8,28

Fluorure d'hydrogène (HF) 0,83

Dioxyde de soufre (SO:) 17,74

Oxydes d'azote (NO et NO) , exprimés en NO) 59,14

Cadmium et ses composés +
ù : 0,06

Thallium et ses composés

Mercure et ses composés 0,06

Total des autres métaux lourds 0.47
(Sb,As, Pb, Cr, Co, Cu, Mn, Ni, V) k

Dioxines et furannes 5,9.10%

Ammoniac 35,48
 

Pour mémoire, les flux sont calculés avec les débits massiques indiqués dans l’évaluation des risques
sanitaires de l'exploitant.

CHAPITRE 3.3 LiMITATION DES ÉMISSIONS DANS L’AIR

ARTICLE 3.3.1 GÉNÉRALITÉS

Les installations doivent également respecterles dispositions propres:

+ aux zones de protection spéciale qui demeurent applicables en application de l'article 18 du décret
du 25 mai 2001 relatif aux plans de protection de l'atmosphère,

+ aux arrêtés pris en application des plans de protection de l'atmosphère élaborés en application de
l'article L. 222-4 du code de l'environnement.

Les valeurs limites d'émission à l'atmosphère sont compatibles avec les valeurs limites de concentration
du même polluant dansl'air ambiant.
Les dispositions imposées par le présent arrêté, relatives à la limitation des émissions, peuvent être
complétées par des mesuresd'interdiction del'usage de certains combustibles, de ralentissement ou d'arrêt
de fonctionnement de certains appareils ou équipements prévues par les arrêtés instaurant des procédures
d'alerte pris en application de l'article L. 223-1 du code de l'environnement.

ARTICLE 3.3.2 DÉCLENCHEMENT DE LA PROCÉDURE D’ALERTE À LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE

Article 3.3.2.1 Mesures

En cas de déclenchement du seuil d’alerte PM10 (paramètre dont les émissions sont à réduire : poussières
totales), dès le niveau 1, l’exploitant met en œuvre les actions suivantes, dites mesures d'urgence, de
réduction temporaire de ses émissions dans l’air ambiant, ces mesures sont maintenues jusqu’à la fin de
l’épisode de pollution :

+ _s’assurer du fonctionnement optimal des dispositifs épuratoires et mettre en place toute mesure
visant à corriger tout défaut ou toute dérive constatée le cas échéant (consignerles résultats),

+ reporterles opérations suivantesà la fin de l’épisode d’alerte:
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o les essais de réglage des brûleurs,
o l’utilisation d'équipements thermiques d’entretien des espaces verts,
o les opérations de maintenanceet d’entretien ayant un impact poussières,
o les exercices d’incendie provoquant des émissions de fumées;

+ limiter toutes les opérations génératrices de poussières diffuses, notamment les opérations de

chargement des mâchefers et mettre en place les mesures d’évitement et de réduction nécessaires
éventuelles ;

+ sensibiliser son personnel pendant l’épisode d’alerte:
o à l'impact del’activité industrielle du site,
° au covoiturage et à l’utilisation de transport en commun,

« limiter dans la mesure du possible l’utilisation des transports par camion pendant l'épisode

d'alerte.

Ces mesures sont mises en œuvre dansle respect prioritaire des règles de sécurité.

Article 3.3.2.2 Période d'application des mesures d'urgence

L'exploitant est informé des déclenchements de seuil d’information/recommandation, d’alerte et de la fin

des procédures par l’AASQA Atmo Grand-Est à qui la DREAL Grand-Est a délégué la responsabilité de

la transmission de l'information. L'exploitant transmet à la DREAL Grand-Est les coordonnées des

contacts (nom, fonction, mail, n° portable) qui recevront l’information.

Dès réception de l'information du déclenchement de la procédure d’information-recommandation,

l'exploitant anticipe la mise en œuvre éventuelle des mesures prévues à l’article 3.3.2.1 du présent arrêté,

et a minima s’assure du bon fonctionnementdes dispositifs de dépoussiérage.

Dès réception de l’information du déclenchement de la procédure d'alerte, l'exploitant met en œuvre les

mesures du présent arrêté. Elles sont effectives de manière immédiate et jusqu’à l’information officielle

defin d’alerte diffusée parle réseau de surveillancede la qualité de l'air.

Article 3.3.2.3 Bilan des mesures mises en œuvre

L'exploitant informe l’inspection desinstallations classées de la mise en place de ces mesures dans les 12

heures ouvrées suivant le déclenchement du seuil d’alerte puis, dans les deux jours ouvrés suivant la fin

officielle du seuil d’alerte, transmet un bilan qualitatif des actions comprenant une estimation des

émissions évitées si elles sont quantifiables.

Article 3,3.2,4 Persistance

En cas de persistance de l’alerte, le Préfet peut imposer à partir du niveau 3, après consultation d’un

comité d’expert, dans le respect prioritaire des règles de sécurité, la mise en œuvre de mesures

complémentaires.
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TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES

CHAPITRE 4.1 PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D’EAU

ARTICLE 4.1.1 ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU

Les prélèvements d’eau dans le milieu qui ne s’avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux
exercices de secours, sont autorisées dans les quantités suivantes:

 

 

 

 

Origine dela Usare Consommation annuelle Débit journallermoyenten
ressource [PE MOYERNE En Ra | fn)/] || moyenne enmn |n?/]

Réseau : : ne
d'adduction [Alimentation de l'unité de oo, 30

déminéralisation
communal

Récupération |Nettoyage du sol et utilisation pour
d’eaux l’abattement des poussières dans le|- 3
pluviales hall mâchefers     
ARTICLE 4.1.2 PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT

Tout point de connexion au réseau public d’eau potable est raccordé par un disconnecteur à zone de
pression réduite contrôlable entretenu régulièrement.
L’exploitant tient à disposition de l’inspection un registre des entretiens effectués. La fréquence de ces
entretiens est à minima annuelle.

CHAPITRE 4.2 CoLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES

ARTICLE 4.2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu à l'article 4.3.1 ou non
conforme à leurs dispositions est interdit.
À l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou desinstallations serait compromise,il est
interdit d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement
ou être détruits et le milieu récepteur.
Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour
l'épuration des effluents.

ARTICLE 4.2.2 PLAN DES RÉSEAUX

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour,
notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours.
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notammentfaire apparaître:

+ l'origine etla distribution del'eau d'alimentation ;
+ les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution
alimentaire ….) ;

+ les secteurs collectéset Les réseaux associés ;
+ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) :
+ les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature

(interne ou au milieu).
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ARTICLE 4.2.3 ENTRETIEN ET SURVEILLANCE

Les réseaux de collecte des effluents sont conçuset aménagés de manière à être curables, étanches et

résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y

transiter.

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité.

Lesdifférentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur.

ARTICLE4.2.4 PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L? ÉTABLISSEMENT

Les effluents aqueux rejetés par Les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts

ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec

d'autres effluents.

CHAPITRE 4,3 Types D’EFFLUENTS OUVRAGES D’ÉPURAI ION ET CARACTÉRISTIQUES DE REJET
3

AU MILIEU

ARTICLE 4.3.1 IDENTIFICATION DES EFFLUENTS

L'exploitant est en mesure de distinguerles différentes catégories d’effluents suivants:

 

 

 

 

   

Nature del'éffluent |Provenance Mnstallationstaccordées

Eau pluviale de voiries Voiries du site

Eau pluviale de luitures Toitures des installations

Eau domestique Installations sanitaires

Eau de process Extracteur à mâchefer, hall à mâchefers, décanteur  
 

ARTICLE 4.3.2 COLLECTE DES EFFLUENTS

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des

ouvrages de traitement.

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les

valeurs seuils de rejets fixées par le présent arrêté. IL est interdit d'abaisser les concentrations en

substances polluantes des rejets par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des

effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de

traitement.

Lesrejets directs ouindirects d’effluents dans une nappe d'eau souterraine ou vers les milieux de surface

non visés par le présent arrêté sont interdits.

ARTICLE 4.3.3 GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents

aqueux permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont

entretenues, exploitées et surveillées de manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à

faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y

compris à l’occasion du démarrage ou d'arrêt des installations.

Si uneindisponibilité ou un dysfonctionnement desinstallations de traitement est susceptible de conduire

à un dépassement des valeurs limites imposées par le présentarrêté, l'exploitant prend les dispositions

nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées.
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ARTICLE 4.3.4 IDENTIFICATION ETLOCALISATION DES POINTS DE REJET

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui
présentent les caractéristiques suivantes :

 

 

 

 

 

     

Point …|Localisationdure SELE e ss
meetlPonddeise Nature del'effluent |Observation |Exutoire

Rejet vers le bassin Alimentation

N°! de stockage n°1|Eau pluviale delBassin assurant l'alimentation duldu process et
de capacité toiture réseau d’incendie sur-verse vers

1 000 m° le point n° 3

Les eaux recueillies transitent au
| Mende préalable par un séparateur

Rejet vers le bassin! .. d’hydrocarbures
4 n|voiries et de la zone 3 nue

N°2 |de stockage n°2|,.. . [Bassin permettant de confiner des|point n° 3
ne 3 [d'isolement camion = <

de capacité 650 m 5 KES eaux souillées en tant que de besoin
(rejet n° 4) ; : .

via une vanne automatique asservie à

l’alarme incendie

Bassin Débit de fuite
N°3 ldinfiltration de Eaux PIUYIAIEs Le : de 26 L/s vers

Ts 3 [bassins n° 1 et n°2 le milieu
capacité 775 m

naturel

Vers réseau

= es ÉERIERITE Eau pluviale de|Zone de collecte pouvant être isolée dieAu? 1p[Vial
N°4 |des camions, rejet|  .. ; ; de voiries

é Mer IVOITE du réseau via une vanne manuelle ,
vers le bassin n° 2 alimentant le

point n° 2

N°5 Réseau public Eauidomestique Raccordement à la station d’épuration Réseau public
séparatif du Grand Troyes séparatif 
 

Les points de rejets ainsi définis figurent sur le plan en annexe.

ARTICLE 4.3.5 CONCEPTION, AMÉNAGEMENTET ÉQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET

Article 4,3,5,1 Conception

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la
perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction del'utilisation del'eau
à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci.

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion deseffluents dans le milieu récepteur.

Article 4.3.5.2 Aménagement des points de prélèvements

 
Des points de prélèvement d'échantillons et de mesure (débit, température, concentration en polluant, ...)
sont prévus de façon à pouvoir contrôlerle respect des valeurs limitesfixées à l'article 4.3.11.1.

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute
sécurité. Toutesles dispositions doivent égalementêtre prises pour faciliterles interventions d'organismes
extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées.

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès
aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur.
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Ces points sont implantés dans une section dontles caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont,
qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à
ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que

l'effluentsoit suffisamment homogène.

ARTICLE 4.3.6 CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS

Les effluentsrejetés doivent être exempts:
. de matièresflottantes ;

. de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou
indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes;

+ de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières
déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon

fonctionnement des ouvrages.

Les effluents doivent également respecterles caractéristiques suivantes:
+ la température : < 30°C ;
+ le pH : compris entre 5,5 et 8,5 ;

«+ la couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de

la zone de mélange inférieure à 100 mg Pt/l.

ARTICLE 4.3.7 GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux
polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d’épuration interne vers les traitements appropriés

avant d’être évacuées vers le milieu récepteurautorisé à les recevoir.

ARTICLE 4.3.8 REJET DES EAUX INDUSTRIELLES

Le rejet des eaux industrielles à l’extérieur du site est interdit.

ARTICLE 4.3.9 REJET DES EAUX DOMESTIQUES

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées vers la station d'épuration de l’agglomération

conformément aux règlements en vigueur.

ARTICLE 4.3.10 EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D’ÊTRE POLLUÉES

Les eaux pluviales polluéeset collectées dans les installations sont éliminées vers lesfilières de traitement
des déchets appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être
évacuées vers le milieu récepteur dans les limites autorisées parle présent arrêté.

Il est interdit d’établir desliaisonsdirectes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux

de collecte des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués.

ARTICLE 4,3.11 R&éJ£T DES EAUX PLUVIALES

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur

considéré,les valeurs limites en concentration définies ci-dessous:

Article 4,3.11.1 Valeurs limites de rejet

+ Point de rejet n° 2 et 3, point de contrôle n° 4 - bassin de collecte des eaux de voiries et des eaux

de la zone d’isolement des camions

Paramètre (Concentrationinstantanée
Hydrocarbures totaux 1 mg/L
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Article 4.3.11.2 Dispositifde traitement adapté

Les eaux pluviales issues des voiries sont collectées à l'aide d'un réseau de canalisations appropriées. Ces
eaux transitent par un débourbeur-déshuileurdont le dimensionnement en débit est justifié parl’exploitant
et permet d’atteindre une concentration en hydrocarbure totaux de 1 mg/L.
Ces équipements sont entretenus périodiquementparl'exploitant, il procède notamment à leurcurage et à
leur nettoyage selon une fréquence définie.
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées tout justificatif relatif à ces
travaux.
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TITRE S - DÉCHETS

CHAPITRE S.i PRINCIPES DE GESTION

ARTICLE $.1.1 LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l’aménagement, etl'exploitation

de ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la

production.

ARTICLE 5.1.2 SÉPARATION DES DÉCHETS

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de

façon à faciliter leur traitement ou leurélimination dans des filières spécifiques.
Les déchets dangereux sont définis parl’article R. 541-8 du code de l’environnement.

Les déchets d'emballages visés par les articles R. 543-66 à R. 543-72 du code de l’environnement sont

valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de

l'énergie.
Les huiles usagées doivent être éliminées conformément aux articles R. 543-3 à R. 543-15 et R. 543-40

du code de l’environnement portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes

d’application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999 modifié relatif aux conditions de ramassage des huiles

usagéesetl'arrêté ministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions d'élimination des huiles usagées).

Elles sont stockées dans desréservoirs étanches et dans des conditions de séparation satisfaisantes, évitant

notamment les mélanges avec de l’eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB.

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article

R. 543-131 du code de l’environnementrelatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur

élimination.

Les pneumatiques usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R. 543-137 à

R. 543-151 du code de l’environnement; ils sont remis à des opérateurs agréés ou aux professionnels qui

utilisent ces déchets pour destravaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pourl’ensilage.

Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont enlevés et traités selon les dispositions des

articles R. 543-195 à R. 543-201 du code de l’environnement.

ARTICLE 5.1.3 CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l’établissement, avant leur traitement ou leur élimination,

doiventl'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par

des eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)

pour les populations avoisinantes et l’environnement.

En paticulier, les aires d’entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont

réalisées sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des

eaux météoriques souillées.

La quantité de déchets entreposés sur le site ne doit pas dépasser, par typologie de déchets, les quantités

produites mensuellement ou le volume d’un lot normal d’expédition. Pour les mâchefers, la quantité

entreposée dans le hall mâchefers ne doit pas dépasser la quantité produite annuellement.

ARTICLE 5.1.4 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L’ÉTABLISSEMENT

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les

intérêts visés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement. Il s’assure queles installations utilisées

pourcette élimination sont régulièrement autorisées à cet effet.

3216



ARTICLE 5.1.5 DÉCHETS TRAITÉS OU ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT

A l’exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l’enceinte de
l'établissement (incinération à l’airlibre, mise en dépôt à titre définitif) est interdite.

ARTICLE 5.1.6 TRANSPORT

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l’extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi
établi en application de l’arrêté ministériel du 29 juillet 2005 modifié relatif au bordereau de suivi des
déchets dangereux mentionné à l’article R. 541-45 du code de l’environnement.

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R. 541-50 à
R. 541-64 et R. 541-79 du code del’environnementrelatif au transport par route au négoce et au courtage
de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l’exploitant, est tenue à la disposition de
l'inspection des installations classées.

L’importation ou l’exportation de déchets ne peut être réalisée qu’après accord des autorités compétentes
en application du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen et du Conseil du 14 juin 2006
concernant les transferts de déchets.

ARTICLE 5.1.7 DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal desinstallations sont limités aux quantités
suivantes :

 

Code   
 

SheSR A | Niveau._ de

19 01 07* REFIOM et  cendres|Traitement
Déchet dangereux 19 O1 13* volantes contenant des|des fumées et|1 830 t élimination

substances dangereuses |incinération
 

 

         191202 |Métaux ferreux Incinération |1200t valorisation
Déchet non : ; A

£ 191203 |Métaux non-ferreux Incinération |120t valorisation
dangereux

190112 |Mâchefers Incinération |11700t valorisation
 

Remarque(1): l'astérisque signifie que le déchet est dangereux

ARTICLE 5.1.8 GESTION ET TRAITEMENT DÉS DÉCHETS ISSUS DE L'INCINÉRATION

L'exploitant doit s'assurer que toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de
l'installation sont prises pour permettre une bonne gestion des déchets issus de ses activités, selon les
meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, en s'appuyant, le cas échéant,
sur les documents de référence. En particulier, l'analyse des effets directs et indirects, temporaires et

permanents de l'installation surl'environnement et sur la santé doit présenter une description des mesures
prévues pour:

+ limiter à la source la quantité et la toxicité des déchets produits, notamment en ce qui concerneles
résidus de l'incinération;

+ faciliter le recyclage et utilisation des déchets, si cela est possible et judicieux du point de vue de
la protection de l'environnement;

+ s'assurer, à défaut, du traitement ou du prétraitement des déchets pour en extraire la plus grande
part valorisable ou en réduire les dangers potentiels.
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Les déchets et les différents résidus produits doivent être entreposés séparément avant leur utilisation ou
leurélimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage
par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs)
pourles populations avoisinanteset l'environnement. Les mâchefers doivent en particulierêtre refroidis.

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets dangereux, doivent être réalisés
surdes cuvettes de rétention étancheset être protégés des eaux météoriques.

Le stockage des déchets dangereux produits par l'installation doit être réalisé dans des installations
autorisées à cet effet pararrêté préfectoral pris autitre du livre V du code de l'environnement.

Pour les autres déchets, à l'exclusion des métaux extraits des mâchefers et des résidus carbonés issus

d'installations de pyrolyse non intégrée, les conditions d'élimination tiennent compte notamment de la
fraction soluble et des teneurs en métaux lourds dans les lixiviats de ces déchets, mesurées selon les

normes en vigueur. Pour ces déchets, la fraction soluble et les teneurs en métaux lourds dans les lixiviats

est contrôlée au moins trimestriellement.

La teneur en carbone organique total ou la perte au feu des mâchefers est vérifiée au moins une fois par
mois et un plan de suivi de ce paramètre est défini.

Le transport des résidus d'incinération entre le lieu de production et le lieu d'utilisation ou d'élimination
doit se faire de manière à éviter tout envol de matériau, notamment dans le cas de déchets pulvérulents.

L'exploitant doit être en mesure dejustifier l'élimination de tous les déchets qu'il produit à l'inspection des
installations classées. Il doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées une
caractérisation précise et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. Le respect des
valeurs limites éventuellement fixées parl'arrêté préfectoral d'autorisation est vérifié.

L'exploitant tiendra en particulier une comptabilité précise des quantités de résidus d'incinération
produits, en distinguant notamment:

+ les mâchefers;
+ les métaux ferreux extraits des mâchefers;
+ le cas échéant, les métaux non ferreux extraits des mâchefers;

+ les résidus d'épuration des fuméesde l'incinération des déchets dont:
° poussières et cendres volantes en mélange ou séparément ;
° cendres sous chaudière;
o gâteaux defiltration provenant de l'épuration des fumées ;
° déchets liquides aqueux traités hors du site ;
o déchets secs del'épuration des fumées;
o catalyseurs usés provenant, par exemple, de l'élimination des oxydes d'azote ;
o charbon actifusé provenant del'épuration des fumées;
o résidus carbonés issus d'une installation de pyrolyse non intégrée.

Dans le cas où un entreposage spécifique n'est pas possible pour certains des déchets mentionnés ci-
dessus, l'exploitant le signale et indique dans sa comptabilité la nature des déchets concernés.

Il suit l'évolution des flux ainsi produits en fonction des quantités de déchets incinérés.

ARTICLE 5.1.9 EMBALLAGES INDUSTRIELS

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dansles conditions des articles R. 543-66 à R.
543-72 et R. 543-74 du code de l’environnement portant application des articles L. 541-1 et suivants du
code de l’environnementrelatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif,
notamment, aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des ménages.
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TITRE 6 PRÉVENTION DES NUISANCES SONORESET DES

VIBRATIONS

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES

ARTICLE 6.1.1 AMÉNAGEMENTS

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à

l’origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de

compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci.

Lesprescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la limitation des bruits émis

dans l’environnement parles installations relevant du livre V — titre I du code de l’environnement, ainsi

que les règles techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques

émises dans l’environnement parles installations classées sont applicables.

ARTICLE 6.1.2 VÉHICULES ET ENGINS

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieurde

l’établissement, et susceptibles de constituer une gêne pourle voisinage, sont conformes aux dispositions

desarticles R. 571-1 à R. 571-24 du code de l’environnement.

ARTICLE 6.1.3 APPAREILS DE COMMUNICATION

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs …)

gênant pourle voisinageestinterdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au

signalement d’incidents graves ou d’accidentis.

ARTICLE 6.1.4 HALL À MÂCHEFERS

Les dispositions décrites dans l’étude acoustique du dossier de demande d’autorisation sont mises en

œuvre sur l'enveloppe du hall à mâchefers, notamment:
+ absence d’ouvertures en partie haute desfaçades Nord-Est et Sud,

+ mise en œuvre de grilles d’entrée et de sortie d’air acoustiques, positionnées de préférence en

façade Est,
+ fermeture intégrale de la façade Ouest au moyen d’un bardage métallique double-peau,

. mise en œuvre de 2 portes de 5 mètres de hauteur et 6 mètres de largeur en façade ouest,

« mise en œuvre de parois en bardage double-peau enlieu et place des bardages simple-peau,

+ couverture double-peau.

Des dispositions permettant d'atteindre des résultats au moins équivalents peuvent être mises en place à

l’occasion des études de détails réalisées lors de la construction de l’installation après réalisation d’une

étude acoustique démontrant que les limites définies aux articles 6.2.1 et 6.2.2 du présent arrêté seront

respectées, après avis de l’inspection desinstallations classées.

Les portes du hall à mâchefers sont fermées en période nocturne de 22h à 7h.

Ventilateur detirage:
Le ventilateur de tirage du four est équipé d’un silencieux à baffles au refoulement.

CHAPITRE 6.2 NIvEAUXx ACOUSTIQUES

ARTICLE 6.2.1 LES ZONES D'ÉMERGENCE

Article 6.2.1.1 Définition des zones d'émergence

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de bruit constatés lorsque

l'établissement est en fonctionnement et lorsqu'il est à l'arrêt.
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Les zones à émergence réglementée sont constituées:

+ de l'intérieur des immeubles habités ou occupés pardestiers, existant à la date du présent arrêté
préfectoral et leurs parties extérieures éventuelles Les plus proches (cour, jardin, terrasse) ;

+ des zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à
la date du présent arrêté préfectoral ;

+ de l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantésaprèsla date du
présent arrêté préfectoral dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties
extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des
immeubles implantés dans les zones destinées à recevoirdesactivités artisanales ou industrielles.

Les zones à émergence réglementée sont définies sur le plan annexé au présent arrêté (points 5 et 6).

Article 6.2.1.2 Valeurslimites d'émergence

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence
supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence
réglementée.

   

 

Supérieur à 35 dB(Aj}et
inférieur ou égal à 45 dB(A) RCE) HEC)

Supérieur à 45 dB(A) 5 dB(A) 3 dB(A)      
ARTICLE 6.2.2 NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D’EXPLOITATION

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l’établissement les valeurs
suivantes pour les différentes périodes de la journée:

 

 
 

Ces valeurs limites ne sont pas applicablessi le bruit ambiant (installations à l’arrêt) dépasse ces valeurs.

Le plan annexé au présent arrêté identifie également les différents points de mesure relatives aux analyses
périodiques sur le niveau sonore prévuesà l’article 9.2.6.

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des
biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la
mesure des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques
annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises
dansl'environnement par les installations classées.

36/61

 



TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES

CHAPITRE 7.1 GÉNÉRALITÉS

ARTICLE 7.1.1 LOCALISATION DES RISQUES

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques

qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont

susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquencesdirectes ou indirectes surles

intérêts mentionnés à l’article L. 511-1 du code de l’environnement.

 

L'exploitant dispose d’un plan général desateliers et des stockagesindiquantces risques.

ARTICLE 7.1.2 ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de

connaître la nature et les risques des produits dangereux présents dans l’installation, en particulier les

fiches de données de sécurité.

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus,

auquel est annexé un plan général des stockages. Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des

installations classées et des services d'incendie et de secours.

ARTICLE 7.1.3 PROPRETÉ DE L’INSTALLATION

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les amas de

matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques

présentéspar les produits et poussières.

ARTICLE 7.1.4 ÉTUDE DE DANGERS

L’exploitant met en place et entretient l’ensemble des équipements mentionnés dans l’étude de dangers.

L'exploitant met en œuvre l’ensemble des mesures d’organisation et de formation ainsi que les procédures

mentionnées dans l'étude de dangers.

ARTICLE 7.1.5 PLAN DE LUTTE CONTRE UN SINISTRE

L'exploitant établit un plan de lutte contre un sinistre, comportant notamment les modalités d’alerte, la

constitution et la formation d’une équipe de première intervention, les modalités d’évacuation, les

modalités de lutte contre chaque type de sinistre et les modalités d’accueil des services d’intervention

extérieurs.

CHAPITRE 7.2 DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES

ARTICLE 7.2.1 COMPORTEMENT AU FEU

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines et canalisations, de convoyeurs)

sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui exigé pour ces éléments

séparatifs.

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de

l’inspection desinstallations classées.

Article 7.2.1.1 Fosse à ordures ménagères

La fosse à ordures ménagères dispose de murs coupe-feu REI 120 disposés de la façon suivante:
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. côté quai de déchargement sur 29 m (béton) à partir du niveau + 3 m

. côté hall chaudière sur 35 m (béton sur 19 m puis bardage REI 120 jusqu'à 35 m)

. côté bâtiment administratif sur 19 m (béton CF 2 h) puis bardage (non coupe-feu) jusqu’à 32 m

. côté trémie de rechargement mobile sur 19 m (béton CF 2 h) puis bardage (non coupe-feu) jusqu’à

32 m.

Des dispositions permettant d'atteindre des résultats au moins équivalents peuvent être mises en place à

l’occasion des études de détails réalisées lors de la construction de l'installation après justification d'une

note technique présentant les conséquences des changements sur les conclusions de l'étude de dangerset

après avis del'inspection des installations classées.

Article 7.2.1.2 Local de stockage d’acide chlorhydrique

Le local de stockage d’acide chlorhydrique présenteles caractéristiques de réactionet de résistance au feu

minimales suivantes :
. murs et planchers hauts coupe-feu de degré 1 heure;

. couverture incombustible;

+ portes intérieures coupe-feu de degré 1 heure et munies d’un ferme-porte ou d’un dispositif

assurant leur fermeture automatique ;

* porte donnantversl’extérieur pare-flamme de degré 1 heure ;

. matériaux de classe A2 s1 dO, ex. MO (incombustibles).

Les locaux sont équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz de

combustion dégagés en cas d’incendie (lanterneaux entoiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif

équivalent). Les commandes d’ouverture manuelle sont placées à proximité des accès.

Le système de désenfumage est adapté aux risques patticuliers de l'installation et conforme aux

prescriptions de l’article 7.2.3 du présent arrêté.

ARTICLE 7.2.2 INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS

Article 7.2.2.1 Accessibilité

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention

des services d’incendie et de secours sous deux angles différents, en particulier sur les zones

d'entreposage de déchets.

Au sens du présentarrêté, on entend par "accès à l’installation" une ouverture reliant la voie de desserte

ou publique et l’intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de

secours et leur mise en œuvre.
Les véhicules dont la présence est liée à l’exploitation de l'installation stationnent sans vccasionner de

gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à

l'installation, même en dehors des heures d’exploitation et d'ouverture de l'installation.

Article 7.2.2.2 Accessibilité des engins à proximité de l'installation

Une voie "engins" au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de l’installation.

Elle est positionnée de façon à ne pouvoir être obstruée par l'effondrement de tout ou partie de cette

installation.

Cette voie "engins" respecte les caractéristiques suivantes:

«la largeur utile est au minimum de 3 mètres;

*< la hauteur libre au minimum de 3,5 mètres:

.« la pente inférieure à 15% ;

. dans les virages de rayon intérieur inférieur à 50 mètres, un rayon intérieur R minimal de 13

mètres est maintenu et une sur-largeur de S = 15/R mètresest ajoutée;

. ellerésiste à la force portante calculée pour un véhicule de 160 KN avec un maximum de 90KN par

essieu ;
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+ chaque point du périmètre de l'installation est à une distance maximale de 60 mètres de cette

voie ;
+ aucunobstacle n’est disposé entre les accès à l’installation et la voie engin.

Article 7.2.2.3 Mise en station des échelles

Pourtoute installation située dans un bâtiment de hauteur supérieure à 8 mètres, au moins une façade est

desservie par au moins une voie "échelle" permettant la circulation et la mise en station des échelles
aériennes. Cette voie échelle est directement accessible depuis la voie engin.
Depuis cette voie, une échelle accédant à au moins toute la hauteurdu bâtiment peut être disposée.

Par ailleurs, pourtoute installation située dans un bâtiment de plusieurs niveaux possédant au moins un
plancher situé à une hauteur supérieure à 8 mètres par rapport auniveau d’accès des secours, sur au moins
deux façades, cette voie "échelle" permet d’accéder à des ouvertures.
Ces ouvertures permettent au moins un accès par étage pour chacune des façades disposant de voie
échelle et présentent une hauteur minimale de 1,8 mètres et une largeur minimale de 0,9 mètre. Les
panneaux d’obturation ou les châssis composant ces accès s’ouvrent et demeurent toujours accessibles de
l'extérieur et de l’intérieur. Ils sont aisément repérables de l’extérieurpar les services de secours.

Article 7.2.2.4 Établissement du dispositifhydraulique depuis les engins

A partir de chaque voie "engins" ou "échelle" est prévu un accès à toutes les issues du bâtiment ou au
moins à deux côtés opposés del'installation par un chemin stabilisé de 1,40 mètres de large au minimum.

ARTICLE 7.2.3 DÉSENFUMAGE

Les locaux à risque incendie sont équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées
et de chaleur (DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant
l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrüûlés dégagés en cas

d'incendie.

Ces dispositifs sont composés d’exutoires à commande automatique et manuelle. La surface utile
d'ouverture de l’ensemble des exutoires n’est pas inférieure à 2% de la surface au soldu local.

Afin d’équilibrer le système de désenfumage et de le répartir de manière optimale, un DENFC de
superficie utile comprise entre 1 et 6 m° est prévue pour 250 m°? de superficie projetée de toiture.

En exploitation normale, le réarmement (fermeture) est possible depuis le sol dulocal ou depuis la zone
de désenfumage. Ces commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accèset installées

conformément à la norme NF S 61-932, version décembre 2008.

L'action d’une commande de mise en sécurité ne peut pas être inversée par une autre commande.

Les dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur sont à adapter aux risques particuliers de
l'installation. L'exploitanttient à la disposition de l’inspection les éléments justifiant que les exutoires et
dispositifs connexes respectent les normescitées au présent article.

ARTICLE 7.2.4 MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE

L'installation est dotée de moyensde lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment:
+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours;
. d’un système interne d’alerte incendie ;
. de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une

description des dangers pour chaque local;
«+ d’un dispositif d’extinction automatique (rampe d’aspersion sur la trémie de chargement des

déchets) ;
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- de deux canons à mousse positionnés surle planchertrémies avec un groupe de pompage et une
unité de stockage et de dosage de l’agent moussant. L'exploitant s'assure de la pérennité de
l’agent moussant et tient à disposition del’inspection lesjustificatifs de bon dimensionnement des
quantités disponibles au vu des risques à défendre;

+ d’un dispositif rideau d’eau permettant derefroidir le vitrage du poste pontier;
+ d’extincteurs répartis dans l’installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des

risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les
agents d'extinction sont appropriés aux risques à combattre et compatibles avec les matières
stockées. Le dimensionnement du nombre et de la nature des extincteurs est conforme à un
référentiel reconnu;

+ des Robinets d’Incendie Armés (RIA) couplés à un surpresseur leur assurant une alimentation en
eau quel que soit leur positionnement. Le dimensionnement du nombre et de l’implantation des
RIA est conforme à un référentiel reconnu ;

+ pourles locaux à risque incendie abritant des produits chimiques, d’une réserve de sable meuble et
sec adaptés aux risques, sans être inférieure à 100 litres et des pelles ainsi qu’un neutralisant
adapté au risque en cas d'épandage;

+ de 4 poteaux incendie d’un diamètre nominal DN100 ou DN150 implantés de telle sorte que tout
point de la limite de l’installation se trouve à moins de 100 mètres d’un appareil permettant de
fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures
et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au
service d'incendie et de secours de s’alimenter sur ces appareils. Ces appareiïls sont alimentés par
une réserve d’eau incendie de 1 000 m° servant également de bassin de récupération des eaux
pluviales de toiture. L’appoint d’eau est réalisé via le réseau d’adduction d’eau potable, Les
ressources en eaux permettent d’assurer le fonctionnement d’au moins deux poteaux incendie en
simultané avec un débit de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d’au moins deux heures
par hydrant.

L’exploitant est en mesure de justifier au Préfet la disponibilité effective des débits d’eau ainsi que le
dimensionnement de l’éventuel bassin de stockage.

Les différents moyens delutte contre l’incendie sont alimentés par des pompessituées dans le local dédié
et fonctionnant électriquement et secourues par groupe électrogène ou sont alimentés par un système
offrant une efficacité au moins équivalente. Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de
fonctionner efficacement quelle que soit la température de l’installation et notamment en période de gel.
L'exploitant s’assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de
lutte contre l’incendie conformément aux référentiels en vigueur.

CHAPITRE 7.3 DISPOSITIFS DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS

ARTICLE 7.3.1 MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES

Dans les parties de l'installation mentionnées à l’article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l’origine
d’une explosion, les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes
aux dispositions du décret n°96-1010 du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et aux systèmes
de protection destinés à être utilisés en atmosphère explosive.

ARTICLE 7.3.2 INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES

Les installations électriques doivent être réalisées avec du matériel normalisé et installées conformément
aux normes applicables par des personnes compétentes. En outre, les dispositions de l'arrêté ministériel
du 31 mars 1980 et de l’arrêté ministériel du 28 janvier 1993

L’exploitant tient à la disposition de l’inspection des installations classées les éléments justifiant que ses
installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues en bon état et
qu’elles sont vérifiées au minimum une fois paï an par un organisme compétent. Les rapports de contrôles
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sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées et mentionnent très explicitement les
éventuelles défectuosités relevées.
En cas de non-conformité(s), les travaux doivent être réalisés dans les plus brefs délais. Ces derniers
seront inscrits dans un registre où sont mentionnés notamment la date de leur réalisation et le nom de la
personne (oude l'organisme) en charge de ces mises en conformité.
Ce registre est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. L'exploitant conserve une
trace écrite des éventuelles mesures correctives prises.

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes applicables.

ARTICLE 7.3.3 PROTECTION CONTRE LA FOUDRE

Les installations respectent les prescriptions de la section III de l’arrêté ministériel du 4 octobre 2010
relative à la protection contre la foudre.

L'exploitant tient en permanence à disposition de l’inspection des installations classées l’analyse du
risque foudre, l’étude technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les
rapports de vérifications.

Article 7.3.3.1 Analyse durisquefoudre (ARF)

Une analyse du risque foudre (ARF) visant à protéger les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L.
511-1 du code de l’environnement est réalisée par un organisme compétent. Elle identifie les équipements
et installations dont une protection doit être assurée.

L'analyse est basée sur une évaluation des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2,
version de novembre 2006, ou à un guide technique reconnu par le ministre chargé des installations
classées.

Elle définit les niveaux de protection nécessaires aux installations.

Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications substantielles au sens de
l’article R. 181-46 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers ou pour toute
modification des installations qui peut avoir des répercussions sur les données d’entrées de l’ARF.

Article 7.3.3.2 Étude technique

En fonction des résultats de l’analyse du risque foudre, une étude technique estréalisée, par un organisme
compétent, définissant précisément les mesures de prévention et les dispositifs de protection, le lieu de
leur implantation ainsi que les modalités de leur vérification et de leur maintenance.

Une notice de vérification et de maintenance est rédigée lors de l’étude technique puis complétée, si
besoin, après la réalisation des dispositifs de protection.

Un carnet de bord est tenu par l'exploitant. Les chapitres qui y figurent sont rédigés lors de l’étude
technique.

Les systèmes de protection contre la foudre prévus dans l'étude technique sont conformes aux normes
françaises ou à toute norme équivalente en vigueur dans un Etat membre de l’Union européenne.

Article 7.3.3.3 Vérifications périodiques

L'installation des protections fait l’objet d’une vérification complète par un organisme compétent, distinct
de l’installateur, au plus tard six mois après leurinstallation.

Une vérification visuelle est réalisée annuellement par un organisme compétent.

41/61

 
 



L'état des dispositifs de protection contre la foudre des installations fait l’objet d’une vérification
complète tous les deux ans par un organisme compétent.

Toutes ces vérifications sont décrites dans une notice de vérification et de maintenance et sont réalisées

conformément à la norme NF EN 62305-3, version de décembre 2006.

Les agressions de la foudre sur le site sont enregistrées. En cas de coup de foudre enregistré, une
vérification visuelle des dispositifs de protection concernés est réalisée, dans un délai maximum d’un

mois, par un organisme compétent.

Si l’une de ces vérifications fait apparaître la nécessité d’une remise enétat, celle-ci est réalisée dans un
délai maximum d'un mois.

ARTICLE 7.3.4 VENTILATION DES LOCAUX

Sans préjudice desdispositions du code du travail, les locaux sont convenablement ventilés pour prévenir
la formation d'atmosphère explosive ou toxique. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation est placé
aussi loin que possible des immeubles habités ou occupés pardes tiers et des bouches d’aspiration d’air
extérieur et à une hauteur suffisante compte-tenu de la hauteur des bâtiments environnants afin de
favoriser la dispersion des gaz rejetés et au minimum à 1 mètre au-dessus du faftage.
La forme du conduit d'évacuation, notamment dans la partie la plus proche du débouché à l'atmosphère,
est conçue de manière à favoriser au maximum l'ascension et la dispersion des polluants dans
l'atmosphère (par exemple l'utilisation de chapeaux est interdite).

ARTICLE 7.3.5 SYSTÈMES DE DÉTECTION ET D'EXTINCTION AUTOMATIQUES

Chaque local technique, armoire technique ou partie de l’installation recensée selon les dispositions de
l’article 7.1.1 en raison des conséquences d’un sinistre susceptible de se produire, dispose d’un dispositif
de détection d'incendie.
L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations

d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps.

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de
détection et le cas échéant d’extinction.Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications
de maintenance et des tests dont les comptes-rendus sont tenus à disposition de l’inspection des

installations classées.

Les dispositifs d’extinction sont conçus, installés et entretenus régulièrement conformément aux

référentiels reconnus.

Une caméra thermique avec alarme assure la surveillance de la fosse afin de prévenirtout départ de feu

ARTICLE 7.3.6 ÉVENTS ET PAROIS SOUFFLABLES

Le hall chaudière comporte au moins 2 892 m? de surface soufflable ne résistant pas à une surpression de
100 mbar. Cette surface est composée de 502 m°? de toit et de 2390 m? de bardage légers. L'exploitant
tient à disposition de l’inspection les éléments justifiant des caractéristiques des surfaces soufflables

installées.

Ces parois soufflables sont disposées de façon à ne pas produire de projection à hauteur d’homme en cas
d’explosion.

Le silo de charbon actif est en acier et possède une pression de rupture de 300 mbar. L'exploitant tient à
disposition de l'inspectionles éléments justifiant les caractéristiques du silo.
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ARTICLE 7.3.7 TUYAUTERIE

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués ou
susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont
susceptibles de contenir. Elles sont convenablement entretenues et font l'objet d'examens périodiques
appropriés permettant de s'assurer de leur bon état. L'exploitant conserve une trace écrite des contrôles
effectués et des mesures correctives éventuellesréalisées.

CHAPITRE 7.4 DisrosiTiFs DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES

ARTICLE 7.4,1 RÉTENTIONS ET CONFINEMENT

Article 7.4.1.1 Capacité de rétention

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes:

+ 100 % de la capacité du plus grand réservoir;
+ 50 % de la capacité totale desréservoirs associés.

Cetté disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires.

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de
rétention est au moins égale à :

+ dans le cas deliquides inflammables, 50 % dela capacité totale desfûts ;
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ;
+ dans tous {es cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à

800 litres.

Article 7.4.1.2 Étanchéité et résistance aux actions physico-chimiques

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et
chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé.

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au
présent arrêté ou sont éliminés comme les déchets.

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même
rétention.

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour
l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou
assimilés, et pourlesliquides inflammables, dans les conditions énoncéesci-dessus.

Article 7.4.1.,3 Gestion des eaux pluviales pour les stockages à l'air libre

Pour les stockages à l’air libre, les rétentions associées sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y
versant.

Article 7.4.1.4 Sol desaires et des locaux de stockage

Les sols des voies de circulation et de garage, des aires et des locaux d’entreposage ou de traitement des
déchets et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme ou
susceptibles de créer une pollution del'eau ou du sol sont revêtus de béton ou de bitume, ou de matériaux
ayant un niveau d’étanchéité similaire et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage, les
matières répandues accidentellement et les eaux d’extinction d’incendie éventuelles.
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Les parois de la fosse d’ordures ménagères sont étanches.

Article 7.4.1.5 Gestion des eaux susceptibles d'être polluées (dont les éventuelles eaux d'extinction

incendie)

Toutes mesures sont prises pour recueillir l’ensemble des eaux et écoulements susceptibles d’être pollués
lors d’un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d’un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou
traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d’eau ou du milieu naturel. Ces
eaux, sont collectées grâce à un bassin de confinement, d'un volume minimal de 650 m, ou un autre

dispositif équivalent.

Les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou grâce à des systèmes de relevage
autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique. En cas de recours à des systèmes de relevage
autonomes, l’exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d’une maintenance
rigoureux de ces dispositifs. Destests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements.

Les orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d’un dispositif automatique d’obturation
pour assurer ce confinement lorsque des eaux susceptibles d’être pollués y sont portées. Tout moyen est
mis en place pouréviter la propagation de l’incendie par ces écoulements.

L'exploitant procède aux analyses de ces eaux. En cas de présence de polluant(s), il procède à leur
enlèvement et à leur élimination via une filière de traitement appropriée et dûment autorisée
conformément à la réglementation en vigueur.

Les eaux susceptibles d'être polluées ne devront jamais être diluées avec d'autres effluents. Les rejets
respectent les valeurs limites définiesà l'article 4.3.11.1.

CHAPITRE 7.5 DisrosiTIONS D'EXPLOITATION

ARTICLE 7.5.1 CONTRÔLE D'ACCÈS À L’INSTALLATION

Un accès principal et unique doit être aménagé pour les conditions normales de fonctionnement du site,
tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire et exceptionnel. Les issues des installations
d'entreposage et d'incinération des déchets doivent être surveillées par tous les moyens adaptés. Lesissues
sont fermées en dehors des heures de réception.

ARTICLE 7.5.2 SURVEILLANCE DE L’INSTALLATION

L'exploitant désigne une ou plusieurs pcrsonncs référentes ayant une connaissance de la conduite de
l'installation, des dangers et inconvénients que son exploitation induit, des produits utilisés ou stockés
dans l'installation et des dispositions à mettre en œuvre en cas d’incident.

Les personnes étrangères à l'établissement n’ont pas l’accès libre aux installations.

ARTICLE 7.5.3 Travaux

Dansl’ensemble de l’établissement, les travaux de réparation ou d'aménagement ne peuvent être effectués

qu'après délivrance :
+ d'un "permis d’intervention" (pour une intervention sans flamme et sans source de chaleur) et

éventuellement
+ d'un "permis de feu" (pour une intervention avec source de chaleur ou flamme) et en respectant

une consigne particulière.

Ces permis sont délivrés après analyse desrisques liés aux travaux et définition des mesures appropriées.
Le "permis d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière sont établis et
visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont
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effectués par une entreprise extérieure, le "permis d’intervention" et éventuellement le "permis de feu" et
la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, sont signés parl'exploitant et l'entreprise
extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées.

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion,il estinterdit d'apporter
du feu sous une forme quelconque, sauf pourla réalisation de travaux ayantfait l'objet d'un "permis de
feu". Cette interdiction est affichée en caractères apparents.

ARTICLE 7.5.4 VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS

L'exploitant assure oufait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité
et de lutte contre l’incendie mis en place (extincteurs, exutoires, systèmes de détection et d’extinction,
vannes d'isolation des eaux d'extinction) ainsi que des installations électriques et de chauffage,
conformément aux référentiels en vigueur.
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre, tenu à la disposition de
l'inspection desinstallations classées, sur lequel sont également mentionnées les suites données à ces
vérifications.

ARTICLE 7.5.5 CONSIGNES D'EXPLOITATION

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jouret affichées
dans les lieux fréquentés parle personnel.

Ces consignes indiquent notamment:

+ l'interdiction, en fonctionnement normal, d’apporter du feu sous une forme quelconque dans les
zones d’entreposage des déchets et dans les zones présentant des risques d'incendie ou
d'explosion;

+ les mesures à prendre en cas de défaillance d’unsystème de traitement et d’épuration;
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances

dangereuses;

les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie;
e la procédure d'alerte ;

° les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de
fluides) ;

l'interdiction de tout brûlage à l’air libre ;
l'obligation du "permis d’intervention" ou du "permis de feu" pour les parties concernées de
l'installation ;

* les conditions de conservation et de stockage des produits, notammentles précautions à prendre
pour l’emploi et le stockage de produits incompatibles;

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d’isolement du réseau de collecte, prévues à
l’article 7.4.1 :
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TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIÈRES APPLICABLES À
CERTAINES INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT
  

CHAPITRE 8.1 ConNCEPTION ET AMÉNAGEMENT GÉNÉRAL DES INSTALLATIONS D’INCINÉRATION

ARTICLE 8.1.1 CoNcErrIoN

Les installations doivent être conçues afin de permettre un niveau d'incinération aussi complet que
possible tout en limitant les émissions dans l'environnement, notamment par la mise en œuvre de
technologies propres et l'utilisation de techniques de valorisation et de traitement des effluents et des
déchets produits, selon les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement acceptable, en
s'appuyant, le cas échéant, sur les documents de référence et en tenant compte des caractéristiques
particulières de l'environnement d'implantation.

La chaleur produite par les installations d'incinération est valorisée, notamment par la production
d'électricité et la production de vapeur à usage industriel et/ou l'alimentation d'un réseau de chaleur. Le
taux de valorisation annuel de l'énergie récupérée est défini comme le rapport de l'énergie valorisée
annuellement sur l'énergie sortie chaudière produite annuellement. Est considérée valorisée l'énergie
produite parl'installation sous forme thermique ou électrique et effectivement consommée, y compris par
autoconsommation, ou cédée à un tiers.

L'élimination des résidus dontla production ne peut être évitée ou réduite ou qui ne peuvent être recyclés
sera effectuée dansle respect de la réglementation en vigueur.

ARTICLE 8.1.2 CONDITIONS GÉNÉRALES D'AMÉNAGEMENT

Les installations de traitement des effluents doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à
réduire au minimum les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne peuvent assurer pleinement
leur fonction.

L'installation doit être implantée et réalisée conformément aux plans joints à la demande d'autorisation.
Un plan détaillé reprenant les adaptations réalisées lors des études de détail ou de la mise en service doit
être tenu à jour.

ARTICLE 8.1.3 PERFORMANCES ÉNERGÉTIQUES DES INSTALLATIONS D°INCINÉRATION

La performance énergétique d'une installation d'incinération est calculée avec la formule suivante qui tient
compte du facteur de correction climatique (FCC):

Pe = ((Ep-(Ef+ Ei))/0,97 (Ew + Ef)) *FCC

Où :

Pe représente la performance énergétique de l'installation;

Ep représente la production annuelle d'énergie sous forme de chaleur ou d'électricité. Elle est calculée en
multipliant par 2,6 l'énergie produite sous forme d'électricité et par 1,1 l'énergie produite sous forme de
chaleur pour une exploitation commerciale (GJ/ an) ;

Efreprésente l'apport énergétique annuel du système en combustibles servant à la production de vapeur

(GJ/ an) ;

Ew représente la quantité annuelle d'énergie contenue dans les déchets traités, calculée sur la base du
pouvoir calorifique inférieur des déchets (GJ/ an) ;
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Eïireprésente la quantité annuelle d'énergie importée, hors Ew et Ef(GJ/ an);

0,97 est un coefficient prenant en compte les déperditions d'énergie dues aux mâchefers d'incinération et

au rayonnement.

Cette formule est appliquée conformément au document de référence sur les meilleures techniques

disponibles en matière d'incinération de déchets (BREF Incinération).

FCC représentele facteurde correction climatique tel que défini ci-dessous.

Pourl'application de la formule de calcul de la performance énergétique qui figure ci-dessus,

FCC= 1 si DJC > 3 350

FCC = 1,12 si DJC <2 150

FCC =-(0,12/1 200) x DJC + 1,335 si 2 150 < DJC <3 350

La valeurrésultante du FCCest arrondie à la troisième décimale.

La valeur de DJC (degrés-jours de chauffage) à prendre en considération est la moyenne des valeurs

annuelles de DJC pour le lieu où est implantée l'installation d'incinération, calculée sur une période de
vingt années consécutives avant l'année pourlaquelle le FCC est calculé.
Pour le calcul de la valeur de DJC,il y a lieu d'appliquerla méthode suivante, établie par Eurostat :

DJC est égal à (18° C-Tm) x j si Tm est inférieure ou égale à 15° C (seuil de chauffage) et est égal à zéro

si Tm est supérieure à 15°C,

Tm étant la température extérieure moyenne (Timin + Tmax)/2 surune période dej jours.

Les calculs sont effectués sur une base journalière (j = 1) et additionnés pour obtenir une année.

Les données Tmin et Tmax utilisées doivent être représentatives du lieu où est implantéel'installation. Les

données de la station météorologique la plus proche doivent être utilisées en accord avec l'inspection des

installations classées afin de s'assurer de leur représentativité.

CHAPITRE 8.2 ADMISSIONS DE DÉCHETS

ARTICLE 8.2.1 NATURE ET ORIGINE DES DÉCHETS ADMIS

Les seuls déchets admis dans l'installation proviennent de la zone géographique fixée par le Plan de

Prévention et de Gestion des Déchets Non Dangereux en vigueur.

Les seuls déchets admis sont les déchets non-dangereux suivants:

« les déchets ménagerset les déchets d’origine commerciale ouartisanale dans la mesure où ils sont

collectés conjointement avec les déchets des ménages,

+ les déchets d’activités économiques assimilés à des ordures ménagèreset les déchets encombrants

ou déchets occasionnels issus des déchèteries pré-triés et/ou pré-broyés,

L'établissement est autorisé à incinérer jusqu’à 10 500 t par an de biomasse sortie du statut de déchets

constituée de plaquettes de bois. L’incinération de biomasse est réduite aux quantités nécessaires pour

assurer la bonne marche des installations en cas de PCIinsuffisant dans les déchets. La granulométrie de

la biomasse est comprise entre 50 et 200 mm et présente un taux d’humidité de 40 % en moyenne.

L'exploitant dispose des documents justifiant les caractéristiques de la biomasse.
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ARTICLE 8.2.2 LIVRAISON ET RÉCEPTION DES DÉCHETS

L'exploitant prend toutes les précautions nécessaires en ce qui concernela livraison et la réception des
déchets dans le but de prévenir ou de limiter dans toute la mesure du possible les effets négatifs sur
l'environnement, en particulier la pollution de l'air, du sol, des eaux de surface et des eaux souterraines,
ainsi queles odeurs, le bruit et les risques directs pour la santé des personnes.

L'exploitant détermine par pesée la masse de chaque catégorie de déchets avant d'accepterde réceptionner

les déchets.

Un équipement de détection de la radioactivité doit permettre le contrôle des déchets admis.

Les déchets non dangereux à traiter doivent être déchargés dès leurarrivée surle site sur une aire étanche

ou dans une fosse étanche permettant la collecte des eaux d'égouttage.

Le stockage de déchets en dehors de la fosse de réception est interdit.

L'installation doit être équipée de telle sorte que l'entreposage des déchets et l'approvisionnement du four
d'incinération ne soit pas à l'origine de nuisances olfactives pourle voisinage. L'aire de déchargement des
déchets non dangereux doit être conçue pour éviter tout envol de déchets et de poussières ou écoulement

d'effluents liquides vers l'extérieur.

Le hall de déchargement comprenant la fosse de réception est équipé de portes à ouverture et fermeture
rapides. Ce hall est mis en dépression lors du fonctionnement du four : l'air aspiré doit servir d'air de
combustion afin de détruire les composés odorants. Le déversement du contenu des camions doit se faire
au moyen d'un dispositif qui isole le camion de l'extérieur pendant le déchargement ou par tout autre

moyen conduisant à un résultat analogue.

Un poste de rechargement est prévu pour assurer si besoin l’évacuation des déchets par camion. Le poste
dispose de trottoirs et est matérialisé au sol (peinture...) pour permettre aux camions de se positionner

correctement sousla trémie.

ARTICLE 8.2.3 CONTRÔLE DE RADIOACTIVITÉ

Toute arrivée de déchets sur le site fait l'objet d'un contrôle de radioactivité à l'aide d'un matériel fixe
(type portique ou borne). Un matériel portable de type radiamètre permet en outre des mesures

ponctuelles.

Le réglage du seuil d'alarme est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées avec tous
les éléments d'appréciation, et consigné sur un registre.

Toute alarme induite par le matériel fixe fait l'objet d'une consignation écrite de la valeur enregistrée, de

la date, de l'heure d'arrivée, de l'immatriculation du véhicule, des coordonnées du chauffeur et du

producteur des déchets. Le véhicule doit alors obligatoirement être immobilisé sur site, sur l'aire

mentionnée ci-après et son contenu bâché, afin de le protéger de la pluie et du vent susceptibles de

propager une contamination éventuelle.

Une aire d'isolement de tout véhicule ayant déclenché l'alarme du matériel fixe est pré-définie sur les
plansde l'établissement et correspond au point de collecte n° 4 de l’article 4.3.4. La vanne d’obturation du

réseau de collecte de l’aire d'isolement est maintenue fermée lorsque un véhicule estisolé et n’est ouverte

qu’après contrôle du véhicule. Un système de balisage et une signalétique adaptée restent disponibles à

proximité immédiate de cette zone, de sorte qu'un périmètre de sécurité soit établi rapidement autour du
véhicule, avec une limite supérieure de dose de 1 uSv/h.
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Toute opération de caractérisation du produit, plus généralement toute opération nécessitant la
manipulation des déchets doit s'effectuersur une aire étanche amovible (bâche).

L'ensemble des procédures attachées au déclenchement de l'alarme du matériel fixe, indiquant la conduite
à tenir, les actions à meneret les interlocuteurs à avertirdoit être établi avant la mise en fonctionnement

du matériel de détection fixe. Cette procédure mentionne l’isolement hydraulique de l’aire d’isolement
avant tout stationnement de véhicule ainsi que les voies d’élimination des eaux éventuellement souillées.
Les versions actualisées et à jour de ces procédures doivent être tenues à tout moment à disposition de
l'inspection des installations classées.

CHAPITRE 8.3 ConpiTiONs D'EXPLOITATION

ARTICLE 8.3.1 CONDITIONS DE COMBUSTION

Article 8.3.1.1 Qualité des résidus

Les installations d'incinération sont exploitées de manière à atteindre un niveau d'incinération tel que la
teneur en carbone organique total (COT) des cendres et mâchefers soit inférieure à 3 % du poids sec de
ces matériaux ou que leur perte au feu soit inférieure à 5 % de ce poids sec.

Article 8.3.1.2 Conditions de combustion

Les installations d'incinération sont conçues, équipées, construites et exploitées de manière à ce que,
même dans les conditions les plus défavorables que l'on puisse prévoir, les gaz résultant du processus
soient portés, après la dernière injection d'air de combustion, d'une façon contrôlée et homogène, à une
température de 850 °C pendant deux secondes, mesurée à proximité de la paroi interne.
Le temps de séjour devra être vérifié lors des essais de mise en service.
La température doit être mesurée en continu.

Article 8.3.1.3 Brûleurs d'appoint

La ligne d'incinération est équipée d'un brûleur d'appoint, lequel doit s'enclencher automatiquement
lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous de 850 °C, après la dernière injection
d'air de combustion. Ce brûleur est aussi utilisé dans les phases de démarrage et d'extinction afin d'assurer
en permanence la température de 850 °C pendant lesdites phases et aussi longtemps que des déchets non
brûlés se trouvent dans la chambre de combustion.

Lors du démarrage et de l'extinction, ou lorsque la température des gaz de combustion tombe en dessous
de 850 °C,le brûleur d'appoint est exclusivement alimenté par du gaz naturel.

Article 8.3.1.4 Conditions d'alimentation des déchets

L'installation d'incinération possède et utilise un système automatique qui empêche l'alimentation en
déchets:

+ pendant la phase de démarrage, jusqu'à ce que la température de 850 °Cait été atteinte ;
+ chaque fois que la température de 850 °C n'est pas maintenue ;
+ chaque fois que les mesures en continu prévues par l'article 9.2.2.1 montrent qu'une des valeurs

limites d'émission est dépassée en raison d'un dérèglement ou d'une défaillance des systèmes
d'épuration.

ARTICLE 8.3.2 INDISPONIBILITÉ DES DISPOSITIFS DE TRAITEMENT

Sans préjudice des dispositions de l’article 8.3.1.4, la durée maximale des arrêts, dérèglements ou
défaillances techniques des installations d'incinération ou des installations de traitement des effluents
atmosphériques pendant lesquels les concentrations dans les rejets peuvent dépasser les valeurs limites
fixées est limitée à 4 heures sans interruption lorsque les mesures en continu prévues à l'article 9.2.2.1
montrent qu'une valeurlimite de rejet à l'atmosphère est dépassée.
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La durée cumulée de fonctionnement sur une année dans de telles conditions doit être inférieure à

soixante heures.

La teneuren poussières desrejets atmosphériques ne doit en aucun cas dépasser 150 mg/m, exprimée en

moyenne sur une demi-heure. En outre, les valeurs limites d'émission fixées pour le monoxyde de

carbone et pourles substances organiques

à

l'état de gaz ou de vapeur, exprimées en carbone organique

total, ne doivent pas être dépassées. Les conditions relatives au niveau d'incinération à atteindre doivent

être respectées.

ARTICLE 8.3.3 INDISPONIBILITÉ DES DISPOSITIFS DE MESURE

Article 8.3.3.1 Dispositifs de mesure en semi-continu

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des dispositifs de mesure en semi-

continu des effluents atmosphériques est limitée à 4 heures sans interruption. sur unc année, le temps

cumulé d'indisponibilité d'un dispositif de mesure en semi-continu ne peut excéder 15 % du temps de

fonctionnement de l'installation.

Article 8.3.3.2 Dispositifs de mesure en continu

La durée maximale des arrêts, dérèglements ou défaillances techniques des dispositifs de mesure en

continu des effluents aqueux et atmosphériquesestlimitée à 10 heures sansinterruption.

Le temps cumulé d'indisponibilité d'un dispositif de mesure en continu ne peut excédersoixante heures

cumulées sur une année.

CHAPITRE 8.4 INSTALLATIONS SOUMISES À DÉCLARATION

ARTICLE 8.4.1 HALL À MÂCHEFERS — RUBRIQUE N° 2716

Le hall à mâchefers est exploité conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 6 juin 2018

relatif aux prescriptions générales applicables aux installations de transit, regroupement, tri ou préparation

en vuedela réutilisation de déchets relevant du régimede l'enregistrement au titre de la rubrique n° 2716

(déchets non-dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées en tout ce qu’elles ne

sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

Les mâchefers sont gérés conformément à l’arrêté ministériel du 18 novembre 2011 relatif au recyclage

en technique routière des mâchefers d'incinération de déchets non dangereux et dans le respect de l’article

L. 541-32 du code de l’environnement.

ARTICLE 8.4.2 Srockace pes REFIOM — RUBRIQUE N° 4511

Les installations de stockage des REFIOM sont exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté

ministériel du 23 décembre 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées

pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4511 (déchets non-

dangereux non inertes) de la nomenclature des installations classées en tout ce qu’elles ne sont pas

contraires aux dispositions du présent arrêté.

ARTICLE 8.4.3 STOCKAGE D’ACIDE CHLORHYDRIQUE — RUBRIQUE N° 4130

Les installations de stockage d’acide chloryhdrique sont exploitées conformément aux dispositions de

l'arrêté ministériel du 13 juillet 1998 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations

classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 4130 (toxicité

aiguë catégorie 3 pourles voies d'exposition parinhalation) de la nomenclature des installations classées

en tout ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présentarrêté,

ARTICLE 8.4.4 SÉPARATION DES MÉTAUX FERREUX/NON-FERREUX — RUBRIQUE N° 2713

Les installations de séparation des métaux sont exploitées conformément aux dispositions de l'arrêté

ministériel du 13 octobre 2010 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées
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pourla protection de l’environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 2713 (installation de
transit, regroupement, tri ou préparation en vue deréutilisation de métaux ou de déchets de métaux non
dangereux, d'alliage de métaux ou de déchets d'alliage de métaux non dangereux) de la nomenclature des
installations classées en tout ce qu’elles ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté.

CHAPITRE 8.5 MEësuREs POUR & ÉVITER, RÉDUIRE, COMPENSER } LES IMPACTS SUR LA FAUNE

ET LA FLORE

ARTICLE 8.5.1 MESURES D'ÉVITEMENT

L'exploitant met en œuvre les mesures d’évitementdécrites dans son étude d'impact, à savoir:
+ El : conservation des friches et fourrés,

+  E2 : lutte contre les espèces invasives,
+ E3: matérialisation et piquetage des limites d’emprise à ne pas dépasser.

ARTICLE 8.5.2 MESURES DE RÉDUCTION

L'exploitant met en œuvre les mesures de réduction décrites dans son étude d’impact, à savoir :
+ _Ri : adaptation des périodes de travaux vis-à-vis de la faune sauvage,
+ R2 : opérations empêchant l’hivernage des reptiles au sein dusite,
+ _R3 installation d’une clôture perméableà la petite faune.

ARTICLE 8.5.3 MESURES DE COMPENSATION

Compte-tenu des mesures d’évitement et de réduction prescrite, aucune mesure de compensation n’est

nécessaire.

ARTICLE 8.5.4 MESURES D'ACCOMPAGNEMENT

L'exploitant met en œuvre les mesures d’accompagnement décrites dans son étude d’impact, notamment

les mesures suivantes:
+ Al : création d’un espace boisé d’essencesfeuillues locales,
+ A2 constitution d’un espace prairial,
+ A3 : aménagement d’une zone de rejet végétalisée,
+ A4 : aménagement des espaces périphériques,
+ AS : pose de 10 chiroptières,
+ A6: pose de 10 nichoirs,
+ A7 : création d’abris à reptiles.
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TITRE 9 - SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS
 

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME DE SURVEILLANCE RÉALISÉ PAR L'EXPLOITANT

ARTICLE 9.1.1 PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement,
Pexploitant définit et met en œuvre sous sa responsabilité un programmede surveillance de ses émissions
et de leurs effets dit programme d’auto-surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la
fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs
performances parrapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets surl’environnement.

L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l’inspection des installations classées les
modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de
transmission à l’inspection des installations classées.
Lesarticles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur
l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto-surveillance.

CHAPITRE 9.2 MopaLITÉs D’EXERCICE ET CONTENU DE L’AUTO SURVEILLANCE

ARTICLE 9.2.1 NORMES EN VIGUEUR

Les mesures destinées à déterminer les concentrations de substances polluantes dans l’air et dans l’eau
doivent être effectuées de manière représentative,

L’échantillonnage et l’analyse de toutes les substances polluantes, y compris les dioxines et les furannes,
ainsi que l’étalonnage des systèmes de mesure automatisés au moyen de techniques de mesures de
référence, doivent être effectués conformément aux normes en vigueur. Dansl'attente de la publication
des normes européennes dans le recueil de normes AFNOR,les normes des Etats membres de l’Union
européenne et de pays parties contractantes de l’accord EEE peuvent également être utilisées comme
textes de référence enlieuet place des normesfrançaises, dès lors qu’elles sont équivalentes.

L'installation correcte et le fonctionnement des équipements de mesure en continu et en semi-continu des
polluants atmosphériques sont soumis à un contrôle et un essai annuel de vérification par un organisme
compétent. Un étalonnage des équipements de mesure en continu des polluants atmosphériques ou
aqueux doit être effectué au moyen de mesures parallèles effectuées par un organisme compétent, Pour Les
polluants gazeux, cet étalonnage doit être effectué par un organisme accrédité par le Comité français
d’accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l’accord multilatéral pris dans le cadre de la
coordination européenne des organismes d’accréditation ou par un organisme agréé parle ministère en
charge de l’inspection des installations classées, s’il existe, selon les méthodes de référence, au moins
tous les trois ans et conformément à la norme NF EN 14181, à compterde sa publication dans le recueil
des normes AFNOR.

ARTICLE 9.2.2 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des rejets atmosphériques de ses
installations. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les
conditions fixées par le présent arrêté.

Article 9.2.2.1 Mesures en continu

L'exploitant réalise la mesure en continu, au conduit n° 1 défini à l’article 3.2.3 du présent arrêté, des

substances suivantes:
- poussières totales ;
+ substances organiques à l'état de gaz ou de vapeur exprimées en carbone organiquetotal (COT) ;
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+ chlorure d'hydrogène;
+ fluorure d'hydrogène ;
+ dioxyde de soufre;
+ oxydes d'azote ;
+ ammoniac.

L'exploitant mesure en continu dans les gaz de combustion:

+ le monoxyde de carbone ;
+ l'oxygène;
+ la vapeur d’eau.

Article 9.2,2,2 Mesures en semi-continu

L'exploitant doit réaliser la mesure en semi-continu des dioxines et furannes. Les échantillons aux fins

d'analyse sont constitués de prélèvements de gaz sur une période d’échantillonnage de 4 semaines.

Lorsqu'un résultat d'analyse des échantillons prélevés par le dispositif de mesure en semi-continu dépasse

la valeur limite définie à l'article 3.2.4.4, l'exploitant doit faire réaliser par un organisme accrédité par le

Comité français d'accréditation (COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris

dansle cadre de la coordination européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par

le ministère en charge de l'inspection des installations classées, s'il existe, une mesure ponctuelle à

l'émission des dioxines et furannes: les échantillons analysés sont constitués de prélèvements issus des

gaz,réalisés sur une période d'échantillonnage desix à huit heures.

Ce dépassement est porté à la connaissance de l'inspection des installations classées dans les meilleurs

délais.

Article 9.2.2.3 Mesures périodiquespar un laboratoire accrédité

L'exploitant doit faire réaliser par un organisme accrédité par le Comité français d'accréditation

(COFRAC) ou par un organisme signataire de l'accord multilatéral pris dans le cadre de la coordination

européenne des organismes d'accréditation ou par un organisme agréé par le ministère en charge de

l'inspection desinstallations classées, s'il existe, deux mesures par an :

+ de l'ensemble des paramètres mesurés en continu et en semi-continu (dont les dioxines et

furannes) ;
« du cadmium et de ses composés;
+  duthallium et de ses composés;

+ du mercure et de ses composés ;

. du total des autres métaux (Sb + As + Pb + Cr + Co + Cu + Mn + Ni + V).

Au cours de la première année d'exploitation, une telle mesure externe de l'ensemble des composés

mentionnés à l'alinéa précédent et des paramètres suivis en continu et semi-continu est réalisée tous les

trois mois. Les résultats des teneurs en métaux devrontfaire apparaître la teneur en chacun des métaux

pour les formes particulaires et gazeuses avant d'effectuer la somme.

La mesure de la teneur en vapeur d'eaun'est pas nécessaire lorsque les gaz de combustion sont séchés

avant analyse des émissions.

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des

installations classées en application des dispositions des articles L. 514-5 et L. 514-8 du code de

l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection desinstallations

classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives.

ARTICLE 9.2.3 RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU

Lesinstallations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur.
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Ce dispositif est relevé selon la fréquence hebdomadaire.
Les résultats sont portés surun registre tenu à la disposition de l'inspection desinstallations classées.

ARTICLE 9.2.4 SURVEILLANCE DES EAUX ET DES EFFLUENTS AQUEUX GÉNÉRÉS (EAUX PLUVIALES)

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets aqueux. Les mesures sont
effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais dans les conditions minimum fixées parle
présent arrêté.
 

 

     
 

 

 

 

  

 

 

 

Po Renl conanae RU eSbiar: |Fréquence de
deréjet installationsraccordées Last Typedesuivi rer

1 Bassin d'infiltration Hydrocarbures Totaux Pa Eee és LS 2 fois par an
proportionnel au débit

La localisation du rejet est définie à l'article 4.3.1.

ARTICLE 9.2.5 SURVEILLANCE DES EFFETS SUR L'ENVIRONNEMENT

La surveillance des effets sur l’environnement est réalisée comme suit:
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des retombées |métaux visés àl|type Jauge| &lisée dans les 6 mois| 1 mois C,D,E

l’article 3.2.4.3 |OWEN 3 ;
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Première campagne Prélèvements
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? lParticle 3.2.43 lactifs des installations les deux|D
ambiant = _
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suivant le démarrage
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métaux : Sb, Ag,

As, Ba, Cd, Cr,

Co, Cu, Sn, Mn,

Hg, Mo, Ni, Pb,

    

Se, T1, V, Zn
2 campagnes de

BTEX surveillance par an
(respectivement en

Surveillance  |COHV Mesures des|hautes-eaux et basses- | Drome
d teneurs dans|eaux) Prélèvements
es eaux pzi, pz2 et

; les eaux ponctuels
souterraines  |HAP . _. pz3

soutcrraines |Première campagne
réalisée dans les 6 mois

Hydrocarbures . ;
suivant le démarrage

totaux x :
des installations

dioxines/furanne
s

PCB    
Le « point zéro »de ce plan de surveillance est constitué par les mesures dans l’environnement présentées
dans le dossier de demande d’autorisation.

Les points À, B, C, Det E sont définis en annexe,

En cas d’impossibilité d'accès à l’un de ces points, l'exploitant propose au préfet un point alternatif en
justifiant sa représentativité

Les piézomètres pzl, pz2, pz3 sont définis en annexe.

Les analyses sont réalisées par des laboratoires compétents choisis par l’exploitant.

Les résultats de ce programme de surveillance sont repris dans le rapport prévu à l’article 9.3.2

En fonction des résultats obtenus, l’exploitant peut demander une modification des modalités de
surveillance en application de l’article R. 181-46 du code de l’environnement.

ARTICLE 9.2.6 SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée dans un délai de six mois à compter de la date de
mise en service des installations puis tous les 3 ans, par un organisme ou une personne qualifié dont le
choix sera communiqué préalablement à l’inspection des installations classées. Ce contrôle sera effectué
par référence au plan annexé au présent arrêté (faisant état notamment des divers points de mesures
répertoriés), indépendamment des contrôles ultérieurs que l’inspection des installations classées pourra
demander.
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CHAPITRE 9.3 Suivi, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS

ARTICLE 9.3.1 ACTIONS CORRECTIVES

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 9.2 du présent arrêté,
notamment celles de son programme d’auto-surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas
échéant les actions correctives appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou
inconvénients pour l’environnement ou d’écart par rapport au respect des valeurs réglementaires relatives

aux émissions desesinstallations ou deleurs effets surl’environnement.
En particulier, lorsque la surveillance environnementale fait apparaître une dérive par rapport à l’état
initial de l’environnement (soit réalisé en application de l’article R. 512-8 II 1° du code de
l’environnement,soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance), l’exploitant met
en œuvre les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas
échéant, un plan de gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages.

ARTICLE 9.3.2 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE L’AUTO-SURVEILLANCE

a) Information en cas d'accident
L'exploitant informera immédiatement l'inspection des installations classées en cas d'accident et lui

indiquera toutes les mesures prisesà titre conservatoire.

b) Consignation des résultats de surveillance et informationde l'inspection des installations classées
Les résultats de la mesure en continu de la température obtenue à proximité de la paroi interne de la
chambre de combustion ou d'un autre point représentatif et des mesures demandées à l’article 9.2.2 et
9.2.5 sont conservés pendant cinq ans. Les informations relatives aux déchets issus de l'installation et à
leur élimination sont en revanche conservées pendant toute la durée de l'exploitation.

Les résultats des analyses demandées aux articles 5.1.8, 8.3.1, 9.2.2 et 9.2.5, accompagnés des flux des
polluants mesurés, sont communiqués à l'inspection des installations classées :

+ trimestriellementen ce qui concerne la mesure dela température de la chambre de combustion, les
mesures en continu et en semi-continu demandées à l'article 9.2.2, accompagnées de
commentaires surles causes des dépassements constatés ainsi que surLes actions correctives mises

en œuvre ou envisagées;

«+ une fois par an en ce qui concerne les mesures ponctuelles telles que définies aux articles 9.2.2 et

9.2.5 et les informations demandéesà l'article 5.1.8 ;

. dans les meilleurs délais lorsque les mesures en continu prévues à l'article 9.2.2 montrent qu'une
valeur limite de rejet à l'atmosphère est dépassée, au-delà des limites fixées parl'article 8.3.2, en
cas de dépassement des valeurs limites d'émission en ce qui concerne les mesures réalisées par un
organismetiers telles que définies à l'article 9.2.2 et pour tout dépassement des valeurs limites de
fraction soluble et de teneurs en métaux lourds dans les lixiviats des déchets produits par
l'installation en ce qui concerne les mesures réalisées, le cas échéant, en application de l'article

5.1.8.

Ces résultats sont accompagnés, à chaque fois que cela semble pertinent, par une présentation graphique

de l'évolution des résultats obtenus sur une période représentative du phénomène observé, avec tous

commentaires utiles.

L'inspection desinstallations classées peut demander à tout moment la réalisation, inopinée ou non, de

prélèvements et analyses d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sol ainsi que l'exécution de

mesures de niveaux sonores et de mesures dans l'environnement. Les frais occasionnés sontà la charge de

l'exploitant.

L'exploitant calcule une fois par an, sur la base de la moyenne annuelle des valeurs mesurées et du

tonnage admis dansl'année:
+ les flux moyens annuels de substances faisant l'objet de limite de rejet par tonne de déchets

incinérés:
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+ les flux moyens annuels produits de déchets issus de l'incinération énumérés à l'article 5.1.7 par
tonne de déchets incinérés.

Il communique ce calcul à l'inspection desinstallations classées et en suit l'évolution.

L'exploitant réalise chaque année une évaluation du pouvoircalorifique inférieur des déchets incinérés et
en transmet les résultats à l'inspection des installations classées.

ARTICLE 9.3.3 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES

Les résultats des mesures réalisées en application du chapitre 9.2 du présent arrêté sont transmis au Préfet
dans le mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration.

ARTICLE 9.3.4 ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DU SUIVI DES EAUX SOUTERRAINES ET DU SUIVI DE LA

QUALITÉ DES EAUX INFILTRÉES

Les résultats du suivi des eaux souterraines réalisé en application del’article 9.2.5 du présent arrêté et les
résultats du suivi de la qualité des eaux infiltrées réalisé en application de l’article 9.2.4 du présent arrêté
sont télé-déclarés sur le site dédié du ministère en charge de l’environnement suivant les modalités de
l'arrêté du 28 avril 2014 relatif à la transmission des données de surveillance des émissions des
installations classées pour la protection de l'environnement.
La télé-transmission est réalisée dans un délai d’un mois après la réception des résultats des mesures.

CHAPITRE 9.4 BILANS ET RAPPORTS ANNUELS

ARTICLE 9.4.1 DÉCLARATION ANNUELLE DES ÉMISSIONS ET DES TRANSFERTS DE POLLUANTSET DES DÉCHETS

L'exploitant est tenu de renseigner, au cours du premier trimestre suivant chaque année n, un bilan
récapitulatif de l’ensemble des déchets produits et traités et des rejets dans l'air et dans l'eau générés par
ses installations, conformément aux dispositions del'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif
au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluanteset des déchets.
Cette déclaration s'effectue sur le site internet de déclaration des émissions polluantes établi par le
ministère en charge de l'environnement et du développement durable.

ARTICLE 9.4.2 RAPPORT ANNUEL

Une fois par an, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées un rapport d'activité
comportant une synthèse des informations prévues dans le présent arrêté, notamment:

+ les informations prévues aux points a et b de l’article 9.3.2 du présent arrêté,
+ une notice de présentation de l’installation avec l’indication des diverses catégories de déchets

pour le traitement desquelsl’installation a été conçue,
+ les références des décisionsindividuelles dontl'installation fait l’objet en application du code de

l’environnement,

+ tout élément d'information pertinent sur la tenue de l'installation dans l'année écoulée et les
demandes éventuelles exprimées auprès de l'exploitant par le public,

+ la nature,la quantité et la provenance des déchetstraités au cours de l’année précédenteet, en cas
de changement notable des modalités de fonctionnement de l’installation, celles prévues pour
l’année en cours,

+ les quantités de substances polluants rejetées dans l’air et dans l’eau ainsi que, en cas de
changement notable des modalités de fonctionnement, les évolutions prévisibles de la nature de
ces rejets pour l’année en cours,

« le taux de valorisation annuel de l’énergie récupérée, le bilan énerpétique global prenant en
compte le flux de déchets entrant, l’énergie sortie chaudière et l’énergie valorisée sous forme
électrique et effectivement consommée ou cédée à un tiers,

* un rapport sur la description et les causes des incidents et des accidents survenus à l’occasion du
fonctionnementde l’installation.
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Le rapport de l'exploitant est également adressé à la commission de suivi de site organisée au titre de
l’article L. 125-1 du code de l’environnement le cas échéant.

CHAPITRE 9.5 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L’INSPECTION

ARTICLE 9.5.1 RÉCAPITULATIF DES CONTRÔLES À EFFECTUER

 

[e exploitant doit réaliserles contrôles HÉnOdiquEs suivants:

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Articles 1eContrôlesààeffectuer, dy
JE $

9.2.2.1 Contrôle continu des rejets atmosphériques Continu

LA Contrôle semi-continu des rejets atmosphériques |Continu

Deux fois par an (tous
Contrôle externe ponctuel des  rejets|les 3 mois au cours de

9.2.2.3 : = ,
atmosphériques la première année de

fonctionnement)

9.2.4 Contrôle des eaux pluviales infiltrées Deux fois par an

9.2.3 Relevé de la consommation d'eau Hebdomadaire

925 Contrôle des effets sur l’environnement — Sner
à retombées et eaux souterraines PATES P

9.2.5 Contrôle deseffets sur l’environnement — air 1 campagne par an

CIPES) Contrôle des effets sur l’environnement — sol HEÉÉnASSL ESS

9.4 Déclaration annuelle et rapport annuel Tous les ans

Vérification complète
Contrôle des installations de protection contre le|tous les deux ans,

7:33:3 ; ë h ! :
risque "foudre contrôle visuel tous

les ans

9.2.6 Mesure des niveaux sonores Tous les 3 ans

7.3.2 Vérification des installations électriques Tous les ans

7.2.4 Vérification des moyens de secours Tous les ans     
ARTICLE 9.5.2 RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE À L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSÉES
 

 

 

 

 

 

Articles |Documentsétransmettre, |Périodicités Aéchéances|

143 Attestation de constitution de ‘garanties 3 mois avant la fin de la période (ou tous les 5 ans), ou avant6
fé financières moissuivant une augmentation de plus de 15% de la TPOI

1.5.6 Notification de mise à l’arrêt définitif 3 mois avant la date de cessation d’activité

9.3.2 Compte-rendu d’activité Annuelle

Bilanset rapports annuels
9.4 Annuelle

Déclaration annuelle des émissions   
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TITRE 10 - ÉCHÉANCES

L'exploitant est tenu de respecter Les échéances suivantes:
 

Article Ypedemesureàprendre Date d'échéance
 

Entre 6 mois et 1 an après la
3.1.4 Mesure des émissions diffuses e .

mise en service
 

Dans les 6 mois suivant la mise

en service

Dans les 6 mois suivant la mise

en service

9.2.4 Première analyse des eaux avantinfiltration
 

9.2.6 Première mesure des niveaux sonores

 

Première campagne de surveillance de
9.2.5 l’environnement (eaux souterraines,

retombées, air ambiant, sols)

Dans les 6 mois suivant la mise

en service    
 

 

TITRE 11 - PUBLICITE - EXECUTION
 

CHAPITRE 11.1 PuguiciTe

ARTICLE 11.1.1 PUBLICITE

Le présent arrêté sera notifié à monsieur le directeur de la société VALAUBITA.

Une copie du présent arrêté est déposée à la mairie de LA CHAPELLE SAINT LUCpoury être consultée
par toute personne intéressée.

Unextrait du présent arrêté énumérant les prescriptions auxquelles l'établissement est soumis, sera affiché
parle maire de LA CHAPELLE SAINT LUC, dans sa mairie, pendant une durée minimale d’un mois. Le
procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité sera adressé par le maire à la préfecture du
département de l’Aube — bureau de l’environnement et de la concertation publique.

Le présent arrêté sera envoyé à chaque conseil municipal et chaque collectivité locale consultés.

Le présent arrêté sera publié surle site internet de la préfecture de l'Aube pendant une durée d'un mois.

ARTICLE 11.1.2 EXECUTION

Madame la secrétaire générale de la préfecture de l’Aube, monsieur le directeur régional de
l'environnement, de l'aménagement et du logement du Grand Est, ainsi que monsieur le directeur
départemental desterritoires, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
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Calcium Cadmium

CI- Chlorure C2 Dichlore Co Cobalt

CO Monoxyde de carbone Cco2 Dioxyde de carbone |Cr Chrome

COV Composé organique volatil| Cu Cuivre Fe Fer

CONNN [RobesorrReuete Fluor Na Sodium
non méthanique

COT Carbone Organique Total |HCFC FERAEEE N Azote

DCO Te CHLORE ETES Hydrofluorocarbures |[NH3 Ammoniac
xygène

DBOS Sante Home sr Hg Mercure NH4+ Ammoniaque
oxygène pendant 5 jours

O2 Dioxygène HCI Acide chlorhydrique |NO3- Nitrate

NOx / NO2 es FRICYEE Meg magnésium Ni Nickel
azote

PCB Polychlorobiphényle Mn manganèse P Phosphore

PCT Polychloroterphényle Pb Plomb Se Sélénium

SOS02 ÉTAGEenOT Thalium Sn Etain
e soufre

T°C Température Te Tellure Zn Zinc
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